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ÉDITO :  

Le 5 décembre dernier, la mission d’information sur le foncier 

agricole, constituée en février 2018, a déposé son rapport sur le bureau du 

Président de l’Assemblée Nationale. Bien que les deux rapporteurs de la 

mission n’aient pu adopter une conclusion commune sur l’ensemble des 

sujets débattus, ce travail a le mérite de faire un point complet sur 

l’ensemble des questionnements actuels liés au foncier rural. Il reflète les 

préoccupations de nos élus pour une gestion maitrisée et durable des 

espaces agricoles, et met en lumière des propositions intéressantes quant à 

l’évolution qualitative du contrôle des structures ou au rapprochement des 

divers opérateurs du foncier (SAFER, EPF, collectivités territoriales…).  

Malheureusement, les deux rapporteurs de la mission, Madame Anne-

Laurence PETEL et Monsieur Dominique POTIER, n’ont pas abordé de front 

l’épineuse question du statut du fermage. Constatant l’importance du sujet, 

l’une suggère à la profession de s’en emparer d’urgence, l’autre en appelle à 

une conférence de consensus chargée de rechercher de nouveaux 

équilibres…  

Mais l’état des discussions entre organisations professionnelles 

agricoles et représentants des bailleurs ne permet pas, aujourd’hui, 

d’espérer un renouvellement significatif du statut du fermage. En témoigne 

la délicate question de la cession du bail, dont les syndicats d’exploitants 

voudraient assouplir les conditions pour faciliter la transmission de 

l’entreprise. Si cette quête de fluidité répond à un souci légitime d’efficacité 

économique, les propriétaires ruraux, enfermés dans un statut très 

protecteur des fermiers, semblent déterminés à défendre l’un des rares 

privilèges que leur concède le code rural : celui de s’opposer – hors bail 

cessible – à tout transfert de foncier hors d’un cadre familial.  
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C’est ici le lieu de rappeler le sens initial du statut de 1946 : forgé par touches successives dans la 

première moitié du XXème siècle, ce régime répondait à la nécessité de protéger l’exploitant agricole et 

sa famille face aux caprices des bailleurs indélicats. Dans ces temps déjà lointains, il n’était pas rare que 

l’assiette du bail, bâtiments d’élevage et d’habitation inclus, se confonde avec l’exploitation, et que le 

fermier soit ainsi entièrement dépendant d’un seul et même propriétaire. De telles situations sont 

aujourd’hui exceptionnelles et l’on dénonce volontiers, en sens inverse, la multiplication des bailleurs 

pour un même exploitant.  

Mais à bien y réfléchir, cet éparpillement du foncier rural n’est-il pas l’un des effets pervers de ce 

régime ancien, que l’on s’évertue à ne pas réformer ? Il faut reconnaître, d’emblée, que le statut du 

fermage n’a pas tenu toutes ses promesses. Adossé à l’attribution préférentielle et au salaire différé, il 

devait constituer, aux yeux de ses promoteurs, un outil privilégié d’accession à la propriété via le droit de 

préemption. Car la terre devait, ou devrait, être à ceux qui la cultivent. Une étude statistique menée en 

2013 a révélé, à cet égard, l’échec de la démarche et le « succès » persistant du statut : le faire-valoir 

direct ne représentait alors que 21 % de la SAU. Est-ce-à dire que la sécurité conférée par le statut de 

preneur, conjuguée à l’extrême modicité des fermages, n’incitent pas l’exploitant à devenir propriétaire ?  

Les propriétaires ruraux déplorent quant à eux l’effet confiscatoire du bail, lié à un droit au 

renouvellement sacralisé qui ne rencontre que de rares limites. En dehors de certaines régions dopées par 

le succès de leurs cultures pérennes, notamment viticoles, la faiblesse des valeurs locatives, étroitement 

encadrées par des arrêtés préfectoraux aussi pointilleux qu’incontournables, peut gangréner 

l’attachement à la terre des bailleurs les plus vertueux.  Il en résulte, lors des transferts successoraux, un 

désintérêt des héritiers pour le foncier rural. Au mieux, le parcellaire s’émiette au fil des partages ; au 

pire, il bascule dans un régime d’indivision dont la complexité effraie les juristes les plus chevronnés. Dans 

tous les cas, le fermier se trouve confronté à un nombre croissant d’interlocuteurs, souvent éloignés de 

son terroir et de ses préoccupations. 

A l’heure où certains agitent l’épouvantail d’une perte de notre souveraineté alimentaire, il serait 

souhaitable que les pouvoirs publics, et avec eux la communauté nationale, montrent quelque intérêt 

pour la propriété de notre sol. Car d’autres pourraient s’y intéresser… La perspective d’une grande loi 

foncière, qui semble se dessiner sur l’horizon parlementaire, en fournira la parfaite occasion. 

 François ROBBE 
 Président de l’AFDR 

 

--------------- 

 

I – L’AGENDA DE L’AFDR ET DE SES SECTIONS 

 

 

 

Le prochain Conseil d’administration de l’AFDR aura lieu le samedi 15 juin 2019, 
à 9 H 30 

au 8 rue d’Athènes, 75009 Paris  
 

--------------- 



 3 

 

18
èmes 

Rencontres de Droit Rural 
« Les biens communs en agriculture, tragédie ou apologie ? » 

 
Jeudi 11 avril 2019 

9h30 – 17h 
Amphithéâtre Santorin - Agridées 

8 rue d’Athènes, Paris 9
ème

 
 

Avec le soutien de l’Académie d’agriculture de France et de Sol et Civilisation 
 

9 H 00 Accueil des participants 
9 H 30 Ouverture 
Matinée animée par Hubert BOSSE-PLATIERE, Professeur à l’Université de Bourgogne, Administrateur d’agriDées, 
Président de la section AFDR Bourgogne Franche-Comté 
I – Agriculture et alimentation : quels biens communs ?                                                                  
A – De la théorie… 
9 H 45 Le retour des communs, quels impacts pour la propriété privée ? 
Me Benjamin TRAVELY, Notaire à Marcigny (Saône-et-Loire) 
10 H 15 Les biens communs à l’épreuve du temps 
Nadine VIVIER, Professeure émérite d’histoire contemporaine à l’université du Maine, Vice-Présidente de 
l’Académie d’agriculture de France  
B … A la pratique 
10 H 45 Biodiversité, sol : des « entre deux juridiques », entre patrimoine commun et bien commun 
Carole HERNANDEZ-ZAKINE, Docteur en droit, directrice des affaires publiques, Bioline By InVivo, Membre de 
l’Académie d’agriculture de France 
11 H 15 L’alimentation est-elle un bien commun ? 
Pierre-Etienne BOUILLOT, Maître de conférences à AgroParisTech,  
11 H 45 L’eau, patrimoine commun de la nation, quelles conséquences pour les activités agricoles ? 
Benoit GRIMONPREZ, Professeur des universités, Institut de droit rural de Poitiers, Président de l’AFDR Centre-
Ouest 
Echanges avec la salle 
12 H 45 DEJEUNER 
Après-midi animée par Jean-Baptiste MILLARD, Responsable gestion des entreprises et territoires, agridées 
II – L’agriculture et la forêt, une ressource partagée ? une gouvernance partagée ?           
14 H 00 Les ressources numériques, un enjeu pour relever les grands défis de l’agriculture 
Hervé PILLAUD, auteur, membre du Conseil national du Numérique 
14 H 30 La gestion en commun avec les agriculteurs et forestiers, mieux investir cette modalité d’action pour 
répondre aux défis contemporains 
Didier CHRISTIN, Docteur en science politique, coordinateur du pôle Recherche intervention, Sol et Civilisation 
15 H 00  Sécurité alimentaire, un enjeu mondial, des solutions locales 
Thierry POUCH, chef économiste, Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA)  
15 H 30  Table-ronde : quels outils juridiques et quelle gouvernance pour les communs ? 
Avec la présence de Me Christian HUGLO, Avocat associé, Cabinet Huglo Lepage 
Echanges avec la salle 
16 H 45 Propos conclusifs  
Me François ROBBE, Avocat au Barreau de Villefranche-sur-Saône, Maître de conférences à l’Université Jean 
Moulin-Lyon 3 , Président de l’AFDR 
 
Cette manifestation est gratuite (hors déjeuner : 30,00€) pour les adhérents d’agriDées, de l’AFDR, de l’Académie 
d’Agriculture de France et les étudiants, 50 € pour les autres. 
Bulletin d’inscription à télécharger ICI 

 

--------------- 

 

https://www.agridees.com/evenement/les-biens-communs-en-agriculture/
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L’OBLIGATION RÉELLE ENVIRONNEMENTALE 

IL EST L’ORE ! 
26 AVRIL 2019  

CONSEIL RÉGIONAL DES NOTAIRES DE LA COUR D’APPEL DE DIJON 
2b Avenue de Marbotte, 21000 Dijon 

 
Colloque organisé par la Chaire de droit rural et de l’environnement de l’Université de Bourgogne sous la direction 
scientifique d’Hubert BOSSE-PLATIÈRE, Professeur à l’Université de Bourgogne et Directeur de la Chaire, en 
partenariat avec le CRIDON de Lyon.  
 
9h  Accueil des participants 
DE LA DECOUVERTE DE L’ORE 
Sous la présidence d’Antoine BOUQUEMONT, notaire à Reims, Rapporteur général du 114ème Congrès des notaires 
de France, Demain le territoire. 
EXPERTISER L’ORE 
9h30 La genèse de l’ORE 
Philippe BILLET, Professeur à l’Université Jean Moulin-Lyon 3 
10h00 La nature de l’ORE 
Vincent BONNET, Maître de conférences à l’Université de Bourgogne 
L’ORE ET LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
10h45 L’ORE et le préjudice écologique 
Vanessa MONTEILLET, Maître de conférences à l’Université de Nîmes 
11h15 La fourniture de services environnementaux 
Alexandra LANGLAIS, Chargée de recherche au CNRS, Rennes 
11h45 L’ORE et la fiducie environnementale 
Maître Benjamin TRAVELY, notaire à Marcigny 
 
À LA CONQUÊTE DE L’ORE 
Sous la présidence de : Jean-Christophe HOCHE, notaire à Villié-Morgon, membre de Jurisvin 
PROMOUVOIR L’ORE 
14h00 ORE et protection du patrimoine 
Eric MEILLER, notaire à Saint Chamond 
14h20 ORE et baux ruraux 
Hubert BOSSE-PLATIÈRE et Aurélie LUCAS, Doctorante à l’Université de Bourgogne 
14h40 ORE et urbanisme 
Françoise PEYTHIEUX, Direction des Affaires juridiques, Conseil supérieur du notariat 
FINANCER L’ORE 
15h00 ORE et compensation 
Christophe LE GUYADER, notaire à Lagny sur Marne 
15h20 ORE et fiscalité 
Jean-Pierre GILLES, notaire honoraire, membre de l’INERE 
15h45 Débat avec la salle et pause-café 
RÉDIGER DES ORE 
16h00 La rédaction des ORE 
Guillaume LORISSON, notaire à Dijon et Benjamin TRAVELY, notaire à Marcigny 
16h30 Table ronde : Regards croisés 
Hélène HERSCHEL, Cheffe du Bureau des outils territoriaux de la Biodiversité,  
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
René PADERNOZ, maire de Yenne (Savoie) 
Julie BABIN, Chef de projet stratégie foncière et Obligations réelles environnementales 
à la Fédération des Conservatoires d’Espaces Naturels 
 

Plaquette et bulletin d’inscription téléchargeables sur le site de l’AFDR : 
https://www.droit-rural.com/upload/pdf/1554360825.pdf 
 

https://www.droit-rural.com/upload/pdf/1554360825.pdf
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--------------- 

 

 
A NOTER DANS VOS AGENDAS ! 

Le prochain congrès national de l’AFDR se tiendra à PLENEUF-VAL-ANDRÉ  
les 11 et 12 octobre 2019 sur le thème :  

« L’animal, l’homme et le droit »  
 

 

--------------- 

 

II – SOMMAIRE DE JURISPRUDENCE 

 

1 - BAIL RURAL – STATUT DU FERMAGE – SOUMISSION VOLONTAIRE : 

On sait que les parties sont libres de soumettre leurs relations au statut du fermage alors même que les 

conditions légales de ce statut feraient défaut
1
, notamment lorsque la superficie des biens loués est 

inférieure au seuil d’application de ce statut visé à l’article L 411-3 du CRPM. 

En l’espèce, propriétaire d'une parcelle de 70a 60ca, Mme Y l'avait louée à M. A... ; puis, le 15 novembre 

2013, elle avait consenti une promesse de vente à des tiers ; le notaire instrumentaire avait notifié le projet 

de vente au preneur en vue d'une éventuelle préemption, mais, par lettre du 18 janvier 2014, il lui avait fait 

connaître qu'il s'agissait d'une erreur, le statut du fermage n'étant pas applicable à une parcelle de faible 

superficie .Le preneur avait alors saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en exécution de sa préemption et 

contestation du prix. 

Les juges ont reconnu que la location était soumise au statut des baux ruraux ; 

Ils ont retenu qu'il était loisible aux parties de soumettre au statut du fermage les parcelles d'une superficie 

inférieure au minimum légal et relevé, dans la recherche de leur commune intention, que la bailleresse et le 

preneur avaient signé un bail le 11 janvier 1990 aux termes duquel Jeannine Y. déclarait avoir loué le 

terrain depuis 1984, que le « compromis » de vente du 15 novembre 2013 comportait une clause, intitulée 

«purge droit de préemption du fermier », déclarant l'existence d'un fermier en la personne de M. A..., et 

prévoyant une condition suspensive de renonciation à son droit de préemption et d'exploitation 

préalablement à l'acte authentique, qu'en exécution de cette stipulation le notaire instrumentaire avait 

notifié la cession à cet exploitant en lui rappelant son droit de préemption et les modalités d'exercice de 

celui-ci. Les juges du fond en ont déduit que les dispositions du statut du fermage étaient applicables et, 

qu’il convenait de désigner un expert afin de déterminer la valeur vénale du bien dans les conditions 

prévues par l'article L. 412-7 du code rural. 

► Cass. 3
e
 civ., 15 novembre 2018, n° 17-15.387 (Rejet). 

Bernard PEIGNOT 

       

2 - BAIL RURAL – PREUVE DE L’EXISTENCE DU BAIL : 

L’article L.411-1 du code rural et de la pêche maritime précise les éléments constitutifs du bail rural : une 

mise à disposition d’un immeuble à vocation agricole, à titre onéreux, en vue d’exercer une activité 

agricole au sens de l’article L.311-1. Celui qui entend se prévaloir d’un tel bail doit rapporter la preuve que 

ces éléments sont constitués. 

L’arrêt du 20 décembre 2018, en approuvant la cour d’appel, consacre ce principe : 

En 2003, un propriétaire avait concédé à son frère la mise à disposition d’une petite parcelle en vue d’y 

élever des canards. 

                                              
1
 Cass. 3

e
 civ., 9 décembre 2009, n° 08-18.559, Rev. Loyers 2019, p.74, obs. B. Peignot. 
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En 2011, ce dernier avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en expulsion de celui-ci, enlèvement des 

ouvrages installés sur le terrain et condamnation au paiement de sommes. 

Les juges ont fait droit à la demande : ils ont retenu, à bon droit, que la qualification de bail rural découle 

de la mise à disposition à titre onéreux d'un immeuble agricole en vue d'y exercer une activité définie par 

l'article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime. 

Ils ont alors souverainement jugé que l’exploitant qui se prévalait d'un contrat du 10 octobre 2003 ne 

portant pas sur la même parcelle que celle visée par un autre bail annulé pour défaut de consentement, ne 

rapportait pas la preuve, qui lui incombait, qu'il exerçait une activité agricole.  

Le rejet du pourvoi s’imposait. 

► Cass. 3
e
 civ., 20 décembre 2018, n° 16-24.821 (Rejet). 

B. P 

 

3 – BAIL RURAL - REQUALIFICATION DU CONTRAT – CONSEQUENCES SUR LE CALCUL 

DU FERMAGE – RECEVABILITE DE LA DEMANDE EN REMBOURSEMENT DE LOYERS 

ILLICITES : 

L'arrêt commenté illustre les conséquences de la requalification en bail rural d'une convention. 

Un entraîneur de chevaux prend à bail verbal des installations en novembre 2011 et la bailleresse met fin à 

la location deux ans plus tard, l'entraîneur quittant les lieux en décembre 2013. En septembre 2014, il saisit 

le tribunal paritaire des baux ruraux en requalification de la convention, liquidation des comptes et 

dommages-intérêts. 

Il obtient d'abord la requalification de la convention en bail rural, par application combinée des articles 

L.311-1 (tel que modifié par la loi du 23 février 2005) et L.411-1 du code rural et de la pêche maritime, ce 

que la bailleresse ne contestait pas à l'appui de son pourvoi. 

Ensuite, et en conséquence de son action en requalification, il obtient que les fermages soient recalculés en 

fonction de la surface des écuries de course et au regard des minima et maxima fixés par les arrêtés 

préfectoraux des années 2011, 2012 et 2013, alors que le montant des loyers qu'il avait réglés excédait 

lesdits maxima. 

Ce point est contesté par la bailleresse dans le cadre de son pourvoi, qui soutenait que l'action en révision 

de loyer, fondée sur l'article L.411-13,  n'est ouverte qu'à compter de la troisième année du bail. La Cour de 

cassation rejette le moyen et considère que la cour d'appel a retenu, à bon droit, que le prix du bail à ferme 

devait être déterminé, selon les dispositions impératives de l'article L.411-11, en fonction de la valeur 

locative dont ce texte énumère les différents critères compris entre des maxima et minima précisés chaque 

année par l'autorité préfectorale, de sorte que le loyer fixé en dehors de ces limites est illicite. 

 Et elle estime que la cour d'appel a souverainement  retenu que l'action en requalification introduite par le 

preneur ne se confondait pas avec la demande en révision du loyer prévue à l'article L.411-13, de sorte 

qu'elle en a exactement déduit que les demandes du preneur sortant étaient recevables.  

C'est l'occasion de rappeler la distinction entre l'action en révision du loyer, prévue par l'article L.411-13, 

qui ne peut être exercée qu'au cours de la troisième année de jouissance du bail initial ou du bail renouvelé, 

lorsque le preneur a, lors de la conclusion du bail, contracté à un prix supérieur d'au moins un dixième de la 

valeur locative fixée par arrêté préfectoral, de l'action en régularisation d'un fermage illicite fondée sur 

l'article L.411-11. 

De création prétorienne, cette action peut être exercée lorsque le prix a été fixé sans considération de 

l'arrêté préfectoral, par exemple lorsque le prix en a été fixé en fonction de denrées non prévues par 

l'arrêté
2
, n’est enfermée dans aucun délai – sous réserve de la prescription quinquennale - , et le nouveau 

prix fixé par le juge s'applique à compter de la conclusion du bail
3
. 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018 n°17-11972 (Rejet). 

Olivia FESCHOTTE-DESBOIS 

 

                                              
2
 Cass. 3

e
 civ., 3 février 2010, n°09-12.092, Bull. civ. III n°30. 

3
 Cass. 3

e
 civ., 18 mai 2005, n° 04-11.758, Bull. civ. III, n° 108. 
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4 - BAIL RURAL – USUFRUIT – ADJUDICATION - ANNULATION DU BAIL : 

A la suite du décès de Joseph X..., lequel avait laissé pour lui succéder son épouse, Mme Z... usufruitière 

des biens compris dans la succession, et leurs quatre enfants, Jacques, Danièle, Patrick et Alain X...,nus-

propriétaires, la licitation des immeubles dépendant de la succession avait été ordonnée. Par jugement 

d'adjudication du 19 avril 2013, M. Alain X..., Mme A..., et M. B... avaient  été déclarés adjudicataires 

d'une parcelle précédemment donnée à bail par leur mère, à leur frère Jacques X. 

Les trois indivisaires avaient saisi le tribunal en nullité du bail, en invoquant l’article 595 al.4 du code civil, 

faute d’avoir donné leur accord à la signature du bail par la seule usufruitière. Pour leur part, Mme Z, 

usufruitière et son fils Jacques, preneur, avaient soutenu que le jugement d'adjudication constituait un 

contrat judiciaire et que les conditions de la vente fixées par le cahier des charges s'imposaient aux parties 

dès lors qu'un jugement d'adjudication était intervenu. Il s'en évinçait que la mention du bail rural litigieux 

au cahier des charges qui fait corps avec le jugement d'adjudication et dont l'adjudicataire puis le 

surenchérisseur avaient eu connaissance avant l'adjudication, leur était opposable. 

Les juges du fond ont écarté cet argument en relevant que, si l'existence du bail avait bien été portée par le 

cahier des charges à la connaissance de l'adjudicataire qui l'avait accepté et auquel il était donc opposable, 

pour autant, il n'y était pas stipulé que le bail ne pouvait pas être contesté ni que l'adjudicataire renonçait à 

toute action en justice relative à ce dernier. Alain était bien recevable à exercer son action en nullité du bail. 

Le rejet du pourvoi s’est alors imposé, car les juges s’étaient prononcés par des motifs exacts, justifiant la 

solution retenue. 

► Cass. 2
e
 civ., 18 octobre 2018, n° 17-23.214 (Rejet)       B. P. 

 

5 - BAIL RURAL – CONCLUSION DU BAIL – USUFRUIT : 

Une fois encore, le litige portait sur les conséquences de la conclusion d’un bail rural par l’usufruitier, seul, 

sans le concours du nu-propriétaire au mépris de la règle posée par l’article 595 al 4 du code civil. 

Mme Y. nue-propriétaire pour un quart et usufruitière pour le surplus d'un bâtiment agricole, avait consenti 

seule un bail rural à un exploitant. Ses enfants, en avaient obtenu l'annulation ; le preneur avait, alors, 

demandé des dommages-intérêts, mais sa demande avait été rejetée. 

Il est vrai que l’usufruitier a seul l’obligation de s’assurer du concours du nu-propriétaire pour consentir le 

bail et, en cas de carence, il engage sa responsabilité à l’égard du locataire.
4
 

La cour d’appel, approuvée par la troisième chambre civile, a écarté la demande en retenant, « à bon droit, 

que le fait pour un usufruitier agissant seul de consentir un bail rural qui l'expose à l'annulation constitue 

une faute ouvrant au preneur le droit de lui demander réparation dans les conditions de la responsabilité 

délictuelle » ; elle a alors souverainement retenu que « le locataire ne rapportait la preuve, dont il avait la 

charge, ni d'un préjudice certain ni d'un lien de causalité, dès lors qu'il avait volontairement cessé son 

activité et quitté les lieux avant tout congé ou toute annulation judiciaire du bail ». 

►Cass. 3
e
 civ., 25 octobre 2018, n° 17-11.276 (Rejet)      B. P.  

 

6 - BAIL RURAL – CONVENTION PLURIANNULLE DE PATURÂGE- USUFRUIT : 

L’arrêt du 29 novembre 2018 répond, pour la première fois, semble-t-il, à la question, importante pour les 

praticiens des baux ruraux, de savoir si un usufruitier peut, seul, sans le concours du nu-propriétaire 

conclure une convention pluriannuelle de pâturage sur des parcelles dont la nue-propriété est détenue par 

des indivisaires. 

A son décès le propriétaire d’un domaine agricole avait laissé pour lui succéder son épouse usufruitière et 

ses quatre enfants nus-propriétaires  

Par un acte du 2 juin 2011, l’épouse avait consenti à sa fille et à son gendre, sur le domaine, un bail, qui 

avait été annulé par un jugement du 17 mai 2013. Quelques semaines après, par acte du 1er juin 2013, 

celle-ci leur avait, alors, consenti une convention pluriannuelle de pâturage sur les mêmes parcelles. 

                                              
4
 Cass.3

e
 civ., 16 avril 2008, n° 07-12.381, Bull. civ. III, n° 74. 
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Deux des enfants avaient alors saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de la convention et 

en expulsion, pour défaut de capacité de leur mère en sa qualité d’usufruitière. 

Les juges du fond avaient rejeté la demande d’annulation et d’expulsion, en retenant en substance que  «  la 

disposition de l’alinéa 4 de l’article 595 du code civil, énonçant une exception au principe de la capacité 

générale de l’usufruitier de donner à bail,  était d’interprétation stricte  et devait être réservée aux seules 

hypothèses où le bail en cause ne relève pas du droit commun du louage d’immeubles visé aux articles 

1714 et suivants du code civil, mais d’un régime dérogatoire, ce qui est le cas du bail rural statutaire ». Ils 

en avaient déduit que « l’usufruitier pouvait passer seul une convention pluriannuelle de pâturage qui 

s’apparente à une convention d’occupation précaire soumise au régime général du bail.» 

Cette motivation a été censurée, au visa des articles 595 du code civil et L.481-1 du code rural et de la 

pêche maritime par la troisième chambre civile.  

Elle a posé en principe que «  la condition du concours du nu-propriétaire s’applique à tous les baux 

portant sur un fonds rural, qu’ils paraissent ou non soumis au statut du fermage lors de la conclusion du 

contrat et le droit d’exploiter résultant d’une convention pluriannuelle de pâturage ne se réduit pas à la 

tolérance d’une occupation précaire.» 

Ainsi, les conventions pluriannuelles de pâturage, même si elles relèvent, pour partie du régime de droit 

commun du louage, sont bien soumises à des dispositions spéciales dérogatoires, en particulier quant à leur 

durée et au montant du loyer, ce qui justifie, de ce chef, que la restriction posée par l’article 595 alinéa 4 du 

code civil leur soit applicable. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018, n° 17-17.442

5
, publié au bulletin (cassation)  

B. P. 

 

7 - BAIL RURAL – USUFRUIT - NULLITÉ DU BAIL - PRESCRIPTION : 

La question posée en l’espèce était celle du point de départ de la prescription quinquennale, visée à l’article 

2224 du code civil, applicable à l’action en nullité d’un bail rural consenti par l’usufruitier seul, sans le 

concours des nus propriétaires, en violation de l’article 595 al.4 du code civil. 

Un exploitant était décédé, en laissant pour lui succéder son épouse commune en biens, et leurs quatre 

enfants ; cette dernière avait opté pour l'usufruit de l'universalité des biens composant la succession. Elle 

était décédée quelques années plus tard. 

Ses enfants, soutenant avoir eu connaissance, lors des opérations de partage, de la revendication d'un bail 

rural par M. X... et par l'exploitation agricole à responsabilité que leur aurait consenti leur mère le 1er 

janvier 2004, avaient, le 19 décembre 2013, saisi le tribunal de grande instance en annulation du bail et 

expulsion. Les preneurs avaient excipé de la fin de non recevoir tirée de la prescription, au motif que 

certains des enfants de la bailleresse connaissaient depuis de nombreuses années, bien avant son décès, 

l’existence du bail. 

Les juges du fond ont écarté la prescription, déclaré l'action recevable,  prononcé la nullité du bail et 

ordonné l’expulsion des preneurs. 

Ils ont relevé que les indivisaires avaient découvert, après le décès de leur mère, l'existence de documents 

constitutifs d'un bail rural que celle-ci avait consenti sans leur accord en qualité de nus- propriétaires et 

retenu, souverainement, que M. X... et l'EARL ne rapportaient pas la preuve, dont ils avaient la charge, que 

les héritiers avaient connaissance de cet acte depuis plus de cinq ans avant la date de l'assignation. 

La troisième chambre civile n’a pu que rejeter le pourvoi, en s’alignant sur sa jurisprudence
6
. 

► Cass. 3
e 
civ., 25 octobre 2018, n° 17-10.068 (Rejet) 

B. P. 

 

                                              
5
 Rev. Loyers, janvier 2019, p.32, obs. B. Peignot. 

6
 Sur la question cf. Cass. 3

e
 civ., 12 juillet 2018, n° 16-17.008, LDR n° 68 à propos d’un bail renouvelé. 
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8 – BAIL RURAL – ANNULATION – COMPÉTENCE DU JUGE JUDICIAIRE : 

En vertu de l’article L.411-15 du code rural et de la pêche maritime, « lorsque le bailleur est une personne 

morale de droit public, le bail peut être conclu soit à l'amiable, soit par voie d'adjudication. (…) 

Quel que soit le mode de conclusion du bail, une priorité est réservée aux exploitants qui réalisent une 

installation en bénéficiant de la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs ou, à défaut, aux exploitants 

de la commune répondant aux conditions de capacité professionnelle et de superficie visées à l'article L 

331-2 du présent code, ainsi qu'à leurs groupements ». 

Ce texte était au cœur du litige ayant donné lieu à l’arrêt du 11 octobre 2018 : des exploitants, mécontents 

de ne pas avoir été retenus, avaient contesté devant le tribunal paritaire les conditions dans lesquelles des 

communes avaient donné à bail à une SCEA diverses parcelles dont elles étaient propriétaires. 

A l’appui de leur contestation, les exploitants avaient remis en cause les délibérations des Conseils 

municipaux ayant approuvé la conclusion du bail. 

Sur ce point les juges, approuvés par la Cour de cassation ont débouté certains d’entre eux, en retenant qu'il 

n'appartenait pas aux juridictions de l'ordre judiciaire de se prononcer sur la régularité des délibérations des 

conseils municipaux des communes ayant approuvé la location des parcelles au profit de la SCEA et de 

vérifier si les communes avaient respecté leurs obligations administratives de publicité et examiné les 

candidatures concurrentes. 

Les juges du fond en avaient cependant écarté d’autres, également candidats au bail, en retenant qu’ils 

n’avaient pas qualité à agir, au motif soit qu’ils n’avaient pas bénéficié des aides à l'installation, soit qu’ils 

ne justifiaient pas avoir obtenu l'autorisation d'exploiter, conditions visées à l’article L.411-15. 

Pouvaient-ils, pour autant, être privés du droit d’agir en justice ? 

La troisième chambre civile a répondu par la négative : en effet, l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la 

démonstration préalable du bien fondé de l'action. 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n° 17-23.596 (Cassation partielle) 

B. P. 

 

9 - BAIL RURAL - PRIX DU BAIL - SUPPLEMENT DE FERMAGE : 

La fixation du fermage est très encadrée par les dispositions d’ordre public de l’article L.411-11 du code 

rural, et, en principe, il ne peut être décidé d’aucune majoration qui ne correspond pas strictement aux 

règles fixées par ce texte. 

En l’espèce, à l’occasion d’un litige portant sur des travaux, le preneur (un Gaec) avait saisi le tribunal 

paritaire d’une demande reconventionnelle en remboursement d’un supplément de fermage. Il soutenait que 

le bailleur avait, en application d’une clause insérée dans le bail, irrégulièrement révisé le montant du 

fermage en cours de contrat, et que les factures de loyer qui lui avaient été adressées étaient établies sur des 

bases erronées, au mépris des dispositions d’ordre public visées à l’article L.411-11, même si elle avaient 

été régulièrement payées. 

Les juges du fond ont écarté la demande de répétition de l’indu : ils ont  posé en principe que le preneur 

peut renoncer par des actes manifestement non équivoques à se prévaloir des dispositions d'ordre public sur 

la fixation du fermage ; que tel était le cas, en l'espèce, puisqu'à compter du 1er janvier 2008 et jusqu'en 

2014, le Gaec avait mis en place un virement pour s'acquitter de ce nouveau fermage et avait reçu des 

factures valant quittance faisant état de cette modification du montant du fermage pendant cinq ans sans 

manifester d'opposition. 

Ils ont alors « souverainement retenu que la modification du fermage, par l'effet d'une clause du bail, avait 

été exécutée sans opposition pendant cinq ans, par des virements et remises en contrepartie de factures 

quittancées. Aussi, ils ont pu en déduire que ces actes répétés, sans contrainte, étaient dépourvus 

d'équivoque ». 

Autrement dit, il est toujours possible de renoncer à un droit acquis, même d’ordre public, si la renonciation 

procède d’une manifestation de volonté claire et non équivoque. 

► Cass. 3
e
 civ., 25 octobre 2018, n° 17-10.073 (Rejet). 

B. P. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583514&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583514&dateTexte=&categorieLien=cid
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10 - BAIL RURAL – DROIT DE PREEMPTION – VALEUR VENALE - INDIVISIBILITE : 

L’arrêt analysé du 11 octobre 2018 répond à une question de procédure rarement évoquée devant les 

juridictions paritaires mais dont l’importance ne saurait être éludée pour les praticiens du statut fermage : le 

caractère indivisible des biens mis en vente par le propriétaire, dont le preneur n’entend acquérir que ceux 

pris à bail, est-il de nature à faire obstacle à l’action en fixation judiciaire du prix de vente dont bénéficie le 

titulaire du droit de préemption en vertu de l’article L 412-7 du code rural et de la pêche maritime ? 

A cette question, la Cour de cassation répond, clairement, par l’affirmative 

La notification des conditions de la vente visée à l’article L 412- 8 du code rural et de la pêche maritime 

vaut offre de vente aux prix et conditions qui y sont contenus et le preneur dispose alors d'un délai de 2 

mois pour accepter ou refuser l'offre. 

Si le preneur estime que « le prix et les conditions demandées sont exagérés », il peut, alors, sur le 

fondement de l’article L 412-7, saisir le tribunal paritaire qui fixe, après enquête et expertise, la valeur 

vénale des biens et les conditions de la vente . 

Toutefois, peut-on déduire de ce texte que les juges du fond ne pourraient, avant expertise, se prononcer sur 

le caractère divisible ou indivisible du fonds vendu ? 

Autrement dit la divisibilité ou l’indivisibilité du bien que le bailleur propose à la vente est il un « élément 

essentiel de la vente » de sorte que cette question du caractère du bien entrerait dans le champ des 

«conditions de la vente » que le juge ne peut déterminer qu’après expertise ? 

Telle était la question posée en la cause : un propriétaire avait mis en vente une propriété comprenant un 

château, des dépendances, un parc, dont il s’était réservé la jouissance et des terres données à bail. Le 

preneur avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en contestation des conditions de la vente et 

fixation, après expertise, de ces conditions et de la valeur vénale des biens loués. 

Le tribunal paritaire  et la cour d’appel avaient écarté la demande de fixation judiciaire du prix de vente en 

relevant « à bon droit que l’appréciation du caractère divisible ou indivisible d’une propriété ne peut être 

déléguée à l’expert chargé, en application de l’article L. 412-7 du code rural et de la pêche maritime, 

d’évaluer la valeur vénale des biens mis en vente  » de sorte que si le preneur ne souhaite pas préempter 

l’ensemble de la propriété, dont le caractère indivisible est établi, sa demande d’expertise ne peut  

prospérer. 

En retenant, pour rejeter le pourvoi formé contre l’arrêt, que les juges s’étaient prononcés «  à bon droit », 

la troisième chambre civile a consacré la position de principe selon  laquelle lorsque le bailleur met en 

vente en bloc les biens hors bail et les biens pris à bail, le preneur qui entend exercer son droit de 

préemption,  doit d’abord se déterminer sur son objet, relativement aux biens qu’il entend acquérir. 

En cas de difficulté sérieuse d’appréciation sur cet objet, au regard du périmètre de la vente, il appartient 

aux juges du fond de trancher, sans pouvoir déléguer leur pouvoir à un  expert. 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n° 17-23.634 (Rejet), Rev. Loyers, nov. 2018, obs. B. Peignot. 

B. P. 

 

11 - BAIL RURAL – REQUALIFICATION - CLAUSE AUTORISANT LA SOUS-LOCATION :  

Par acte des 14 juillet et 29 août 2010, M. et Mme Y... avaient donné à bail civil à Mme X... des bâtiments 

et terrain relevant pour partie de leur domaine. Ce bail autorisait le preneur à sous-louer tout ou partie des 

locaux. Postérieurement à la conclusion du bail, la preneuse avait consenti une sous-location à M. A... en 

vue de l'exercice d'une activité équestre. Par déclaration du 28 janvier 2014, elle avait, alors, saisi le 

tribunal paritaire des baux ruraux en requalification en bail statutaire et apurement des comptes ; 

Les juges ont rejeté sa demande. Ils ont retenu, qu’aucun élément ne permettait d'affirmer que l'intention 

des parties au contrat était d'affecter les bâtiments et installations loués à une telle activité et le fait qu'il ait 

été prévu, dans les conditions particulières, que le preneur pourra sous-louer tout ou partie des locaux 

n'était pas de nature à prouver que M. et Mme Y... avaient, lors de la conclusion du bail, accepté le principe 

d'une sous-location des bâtiments et installations à M. A... en vue de l'exercice par celui-ci d'une activité 

d'élevage et de dressage de chevaux, réputée agricole, le choix de Mme X... comme co-contractant 

procédant alors d'une volonté délibérée, de leur part, d'éluder l'application du statut du fermage. 
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Le bail en cause conservait bien sa nature de bail de droit commun. On voit mal, d’ailleurs, l’intérêt du 

locataire d’obtenir la requalification, car malgré la présence de la clause autorisant la sous-location, les 

bailleurs auraient pu s’en affranchir pour solliciter la résiliation du bail pour sous-location prohibée par 

l’article L 411-35 CRPM. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018, n° 17-15.029 (Rejet). 

B. P. 

 

12 -  BAIL RURAL - CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE – REQUALIFICATION : 

L’arrêt du 29 novembre 2018 enseigne que les parties, qui entendent conclure une convention d’occupation 

précaire tendant à l’exploitation temporaire de parcelles dont la destination doit être changée, doivent 

intégrer dans leurs prévisions un projet concret portant sur ce changement de destination : à défaut, le statut 

du fermage a vocation à s’appliquer. 

En 2001, un Gaec avait obtenu, par l’intermédiaire de la Safer, la mise à disposition de parcelles d’herbage, 

acquises par une commune dans le but de créer un lotissement artisanal. 

Au titre de l’année 2003 la commune avait consenti au Gaec une vente d’herbe sur pied de ces mêmes 

parcelles, renouvelée tacitement jusqu’en 2007, puis à la suite d’un nouvel arrêté municipal, reconduite 

chaque année jusqu’en 2013, année au cours de laquelle avaient débuté les travaux d’aménagement de la 

zone artisanale où les parcelles étaient implantées. En 2014 la vente d’herbe ayant pris fin, le Gaec avait 

saisi le tribunal paritaire en reconnaissance d’un bail rural, au visa de l’article L.411-1du code rural et de la 

pêche maritime : il soutenait qu’il avait bénéficié de ventes d’herbe sur les parcelles appartenant à la 

commune pendant plus de dix ans et de façon ininterrompue, ce dont il se déduisait l’existence d’un bail 

soumis au statut du fermage. 

Pour sa part, la commune, se fondant sur l’exception visée à l’article L.411-2 3° du même code, avait 

démontré qu’elle avait acquis les parcelles en litige en vue de leur transformation en un lotissement 

artisanal, et consenti au Gaec des conventions d’occupation précaire tendant à l’exploitation temporaire des 

parcelles dont la destination agricole devait être changée, dans ce but. 

Fallait-il privilégier la présomption d’application du statut et préserver le caractère agricole des parcelles 

ou, au contraire, reconnaître l’exception et accepter l’artificialisation des terrains ? 

Le tribunal et la cour d’appel s’étaient prononcés en faveur de la seconde alternative : pour rejeter la 

demande du Gaec, ils avaient retenu « qu’il importait peu que la commune eût improprement qualifié les 

conventions régularisées de vente d’herbe, alors qu’il était établi qu’elle avait conclu des conventions 

d’occupation précaire d’un bien dont la destination agricole devait être changée ». 

La troisième chambre civile a censuré la cour d’appel, pour n’avoir pas « recherché, comme il lui était 

demandé, si les parties avaient intégré dans leurs prévisions, un projet concret de changement de 

destination des parcelles, de nature à caractériser la conscience qu’avait l’exploitant de conclure une 

convention d’occupation précaire ». 

L’arrêt du 29 novembre 2018, dont on peut regretter l’absence de publication au bulletin civil, marque une 

avancée significative par rapport à la position adoptée par la Cour suprême il y a quelques années, qui 

affirmait que le recours à la convention d’occupation précaire était envisageable dès lors qu’il était établi 

que le changement de destination des terres était tout simplement possible : aussi la seule intention des 

parties suffisait à faire échec au statut du fermage quand bien même l’effectivité ou même la faisabilité du 

changement de destination ne sont pas démontrées, l’intention du changement de destination du fonds 

suffisant.
7
 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018, n° 17-15.292

8
 (cassation) 

B. P. 

 

                                              
7
 Cass. 3

e
 civ., 20 mai 2014, n° 13-11.065. 

8
 Rev. Loyers, fév. 2019, p. 85, obs. B. Peignot, Lexbase Hebdo - Edition Privée Générale n° 768 du 17 janv. 2019 

note Ch. Lebel 
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13 - BAIL RURAL – FRAIS DE MAINTIEN DU VIGNOBLE - PAIEMENT DES TRAVAUX 

D’ARRACHAGE ET DE REPLANTATION – DEFAUT DE REPONSES A CONCLUSIONS : 

Entache sa décision d’un défaut de réponses à conclusions, la Cour d’appel qui,  pour accueillir la demande 

d'indemnisation du preneur au titre des frais de maintien du vignoble pendant les années 2008 à 2011, 

retient que le preneur a assuré l'entretien et en a évalué le montant sur la base d'un coût à l'hectare calculé à 

partir d'un référentiel économique édité par la chambre d'agriculture, alors que le GFA bailleur faisait état 

des sommes qu'il avait lui-même payées pour la même période au titre des frais d'arrachage et de 

replantation, dont il justifiait. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018 n° 17-18.209. 

Jean-Baptiste MILLARD 

 

14 - BAIL RURAL - FERMAGE – ARRETES PREFECTORAUX – EFFET RETROACTIF SUR 

LES BAUX EN COURS : 

Selon l’article L.411-11 du code rural et de la pêche maritime, les arrêtés préfectoraux fixant les minima et 

maxima en matière de fermage doivent (ou devraient) être révisés tous les six ans. La question s’est posée 

de savoir si, lors de cette révision, l’autorité préfectorale pouvait exclure l’application immédiate du nouvel 

arrêté aux baux en cours. Dans cette hypothèse, les intéressés n’auraient pu demander l’actualisation du 

loyer que lors du renouvellement du bail en cours ou dans la troisième année de son renouvellement. 

Ce n’est pas l’analyse que retient le Conseil d’Etat : invoquant les travaux préparatoires de la loi de 

modernisation de l’agriculture du 27 juillet 2010, il retient que les nouveaux barèmes sont applicables aux 

baux en cours dès la parution de l’arrêté qui les institue. La Haute Juridiction indique expressément qu’il 

convient, dans ce cas, d’écarter l’application de l’avant dernier alinéa de l’article L 411-11, qui impliquerait 

d’attendre le renouvellement du bail ou la troisième année de son renouvellement. 

► CE, 5ème et 6ème chambres réunies, 9 nov. 2018, n° 408667 (Annulation). 

François ROBBE 

 

15 – BAIL RURAL - GAEC – DEMANDE DE CESSION : 

Le bail rural ne peut être cédé que par exception au principe d'incessibilité du bail posé par l'article L.411-

35 du code rural et de la pêche maritime, et au profit de bénéficiaires limitativement énumérés, dont les 

descendants du preneur. 

La cession doit être préalablement agréée par le bailleur et, à défaut, autorisée par le tribunal paritaire. Les 

juges n'autorisent la cession que si l'opération ne risque pas de nuire aux intérêts légitimes du bailleur. Ces 

intérêts doivent être appréciés au regard, d'une part, de la bonne foi du cédant et, d'autre part, de la capacité 

du cessionnaire à respecter les obligations nées du contrat.  Le preneur de bonne foi est celui qui s'est 

constamment acquitté de ses obligations.  

Le preneur qui met son bail à disposition d'une société d'exploitation en application de l'article L.411-37 du 

code rural et de la pêche maritime, ou d'un GAEC en application de l'article L. 323-14, doit être membre de 

cette société - car à défaut, l'opération s'analyse en une cession prohibée - et continuer à se consacrer à 

l'exploitation des biens loués ainsi mis à disposition. 

Le preneur qui n'est pas membre de la société commet un manquement aux obligations nées de son bail qui 

le constitue de mauvaise foi, ce qui suffit à le déchoir de la faculté de céder son bail. 

Le principe vaut même lorsque, sur les deux copreneurs titulaires du bail, l'un des deux est bien membre de 

la société. 

Tel était le cas de figure illustré par l'arrêt commenté. Des époux copreneurs avaient mis leur bail à 

disposition d'un GAEC constitué entre l'époux et son fils ; bien qu'elle participât à l'exploitation, l'épouse 

n'en était pas membre. Puis, l'époux étant tombé malade avait cédé ses parts à son épouse, devenue associée 

et cogérante du GAEC. Elle avait ensuite saisi le tribunal paritaire afin d'être autorisée à céder son bail à 

son fils. Autrement dit, l'un des copreneurs avait toujours été membre du GAEC bénéficiaire de la mise à 

disposition. 
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Pas moins de trois juridictions du fond ont autorisé la cession : le tribunal paritaire, puis un premier arrêt 

d'appel, cassé par la Cour de cassation
9
, puis l'arrêt de la cour de renvoi, ici censuré par l'arrêt commenté. 

La cour de renvoi avait autorisé la cession au motif qu'aucun manquement ne pouvait être reproché aux 

preneurs dès lors que l'un d'entre eux a toujours été membre du groupement, l'époux d'abord depuis la 

création de la société jusqu'à son retrait, l'épouse ensuite, devenue à son tour associée cogérante, quatre ans 

après sa constitution, étant relevé qu'elle avait toujours participé aux travaux de façon effective et 

permanente, y compris avant d'être membre du GAEC. 

L'arrêt est sèchement censuré. Après avoir énoncé, au visa des articles L.411-35 et L.323-14 du code rural 

et de la pêche maritime, que « lors de toute mise à disposition des biens loués au profit d'une société 

d'exploitation, les copreneurs doivent individuellement remplir les obligations légales d'adhésion au 

groupement et de participation aux travaux à peine de déchéance de la faculté de céder le bail aux 

membres de leur famille », la Cour de cassation censure l'arrêt pour violation des textes susvisés en 

énonçant que « l'exécution de bonne foi des obligations du statut du fermage, condition nécessaire à 

l'autorisation demandée, imposait à chaque copreneur, auteur de la mise à disposition des biens loués, 

d'adhérer concomitamment au groupement bénéficiaire de celle-ci. » 

Cass. 3
e
 civ., 25 octobre 2018, n°17-14.073 (Cassation). 

O. F.-D. 

 

16 – BAIL RURAL - CESSION – BONNE FOI DU PRENEUR – PAIEMENT DES FERMAGES : 

Le bail rural est en principe incessible et ne peut l'être, par exception, qu'au profit de bénéficiaires 

limitativement énumérés et aux conditions prévues par l'article L 411-35 du code rural et de la pêche 

maritime. 

En cas de refus d'agrément du bailleur, la cession doit être préalablement autorisée par le tribunal paritaire à 

la condition  que l'opération ne risque pas de nuire aux intérêts légitimes du bailleur. Ces intérêts doivent 

être appréciés au regard, d'une part, de la bonne foi du cédant et, d'autre part, de la capacité du cessionnaire 

à respecter les obligations nées du contrat.  Le preneur de bonne foi est celui qui s'est constamment acquitté 

de ses obligations.  

Parmi ces obligations figure celle de s'être constamment acquitté à bonne date du paiement des fermages. 

Ainsi, les  retards réitérés de paiement des fermages constituent le preneur de mauvaise foi et le privent de 

la faculté de céder son bail
10

. 

L'arrêt commenté offre une nouvelle illustration de cette jurisprudence bien établie. Une cour d'appel avait 

autorisé la cession du bail par les preneurs à leur fils, en retenant que nonobstant des difficultés de 

paiement, les fermages avaient été régularisés en septembre 2014 et qu'il appartenait au bailleur de 

solliciter du notaire une attestation prouvant l'absence de paiement depuis cette période. L'arrêt est cassé au 

visa de l'article L 411-35 du code rural et de la pêche maritime dès lors que, la faculté de céder étant 

réservée au preneur qui s'est constamment acquitté de ses obligations, la cour d'appel n'a pas recherché, 

comme il le lui était demandé, si les copreneurs avaient justifié du paiement régulier des fermages. 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n°17-11.112 (Cassation). 

O. F.-D. 

 

17 – BAIL RURAL - CESSION – RESILIATION – COTITULARITE (non) – FIN DE NON-

RECEVOIR TIREE DU DEFAUT D'HABILITATION DU MAIRE A AGIR AU NOM DE LA 

COMMUNE : 

L'article L.411-35 du code rural et de la pêche maritime prohibe la cession du bail rural, sauf exception 

prévue par le texte au profit du conjoint, du partenaire lié par un PACS ou du descendant. Dès lors qu'une 

cession prohibée est établie, elle constitue le preneur de mauvaise foi si bien qu'il se verra refuser, le 

moment venu, l'autorisation de céder son bail et la situation justifiera le prononcé de la résiliation du bail 

demandée par le bailleur. 

                                              
9
 Cass. 3

e
  civ., 22 octobre 2015, n°14-21.949. 

10
 Cass. 3

e
 civ., 3 décembre 2015, n°14-23.207, Bull. civ. III, n° 841.  
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C'est ce principe qu'illustre l'arrêt commenté. 

Un bail rural avait été consenti par une commune à M. et Mme X ; toutefois, du côté des preneurs, le bail 

n'avait été signé que par M. X. 

Quelques années plus tard, M. X avait pris sa retraite, Mme X avait continué seule l'exploitation – ce que 

les juges ont souverainement constaté - puis demandé à la commune, en 2013, l'autorisation de céder le bail 

à son fils. C'est alors que la commune avait saisi le tribunal paritaire pour solliciter le prononcé de la 

résiliation du bail pour cession prohibée du contrat par M. X à son épouse, Mme X. Ces derniers avaient 

reconventionnellement demandé l'autorisation de céder le bail à leur fils.  

Devant les juges du fond, Mme X avait vainement cherché à voir reconnaître qu'elle avait la qualité de 

copreneur. Malgré l'intitulé du bail déclaré consenti à M. et Mme X, les juges du fond ont retenu que le bail 

n'avait été signé que par M. X et uniquement en son nom personnel et non également comme mandataire de 

son épouse. Il en découlait que la mise en valeur des terres par cette dernière s'analysait en une cession 

prohibée qui, non seulement faisait obstacle à ce que le preneur pût être autorisé à céder son bail à son fils, 

mais encore a justifié le prononcé de la résiliation du bail. 

L'arrêt est intéressant à un autre titre. En effet, les preneurs avaient soulevé, en appel, une fin de non-

recevoir tirée du défaut de qualité du maire à agir au nom de la commune en résiliation du bail litigieux, 

faute de preuve de son habilitation à agir en justice à cette fin, laquelle avait été rejetée par la cour d'appel. 

Ce rejet était critiqué par le premier moyen du pourvoi formé par les preneurs.  

En application de l’article L.2132-1 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal 

délibère sur les actions à intenter au nom de la commune. Le maire ne peut donc agir en justice au nom de 

la commune sans habilitation préalable du conseil municipal, non seulement pour introduire l’action mais 

aussi pour y défendre ou intervenir. 

Toutefois, à la différence de la juridiction administrative qui autorise l’adversaire de la commune à se 

prévaloir du défaut d’habilitation
11

, la Cour de cassation juge que la fin de non-recevoir tirée du défaut 

d’autorisation à agir est édictée dans le seul intérêt de la commune et que, dès lors, il n’est pas permis à 

l’adversaire de celle-ci de s’en prévaloir
12

. 

Dès lors, confirmant cette jurisprudence, la Cour de cassation a approuvé en l'espèce le rejet de la fin de 

non-recevoir, par un motif substitué à ceux critiqués : elle énonce ainsi que l'exception tirée du défaut 

d'autorisation d'agir en justice au nom de la commune donnée au maire par le conseil municipal existe 

seulement dans l'intérêt de la commune. Or, cette fin de non-recevoir avait été soulevée par M. et Mme X, 

il en résulte qu'elle ne pouvait être accueillie. 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n°17-21.610 (Rejet). 

O. F.-D. 

 

 

18 - BAIL RURAL – CESSION DU BAIL – CLAUSE AUTORISANT LA CESSION- CRÉANCE 

D’AMÉLIORATIONS : 

Par l’arrêt analysé, la troisième chambre civile se prononce sur deux situations souvent rencontrées dans la 

pratique lorsque il s’agit de transmettre l’exploitation agricole à un descendant. D’une part, une clause 

insérée dans le bail autorisant sa cession aux descendants des preneurs dans le cas où ils viendraient à 

cesser leur activité permet-elle le transfert de plein droit du contrat au profit de l’un de ces descendants ? 

D’autre part, l’apport, par le preneur entrant, au Gaec à la disposition duquel il a mis les terres louées, 

d’une créance d’améliorations cédée par les preneurs sortants peut-elle justifier le refus de cession du bail à 

un descendant ? 

Le litige était né dans les circonstances de fait suivantes : en 1985, deux frères, exploitants, avaient succédé 

à leurs parents dans le bail à ferme portant sur un ensemble de parcelles, mis à disposition d’un Gaec 

constitué entre eux. En 1999, postérieurement au renouvellement, le bail avait été transformé en bail à long 

terme, portant sur les mêmes parcelles et contenait une clause qui prévoyait que le bailleur s’engageait, 

notamment, à autoriser « les preneurs en cas de décès ou de cessation d’activité, soit à « autoriser la 

                                              
11

 CE, 7 mars 2012, Niel, req. n° 334898, Lebon. 
12

 Cass. 3
e
 civ., 17 février 1993, pourvoi n° 88-10.763, Bull. civ. I, n°76 ; Cass. 3

e
 civ., 14 octobre 2014, n°13-10.621. 



 15 

cession du bail au profit des descendants du défunt ayant les qualités requises pour pouvoir lui succéder, 

(...) soit à consentir un nouveau bail aux descendants du survivant des preneur.  

Les bailleurs avaient donné congé aux preneurs en raison de leur âge et ces derniers l’avaient contesté 

devant le tribunal paritaire, sollicitant l’autorisation de céder le bail à leur fils et neveu. Les preneurs 

avaient fait valoir qu’en l’état de la clause insérée dans le bail, les bailleurs ne pouvaient s’opposer à la 

cession sollicitée. En effet, l’autorisation de cession donnée à l’avance était valable en elle-même et devait 

pouvoir être utilisée par les preneurs pendant toute la durée du bail, sans qu’il fût nécessaire que la clause 

litigieuse précise le motif exact de la cessation d’activité des preneurs. Ainsi, la clause litigieuse pouvait-

elle permettre le transfert, de plein droit, du bail au profit d’un descendant des preneurs ? 

Confirmant le jugement du tribunal paritaire, la cour d’appel juge que la clause de cession insérée dans le 

bail non écrite et a rejeté la demande d’autorisation formée par les preneurs. 

Elle s’est prononcée par une motivation, en forme de pétition de principe, d’une grande rigueur : «  le 

principe d'incessibilité du bail tend à prémunir le bailleur contre un changement, à son insu, en la 

personne de l'exploitant ou dans les conditions de l'exploitation ». Aussi, « la clause, insérée dans un bail 

à long terme, visant de manière générale les descendants, sans que l'on puisse les identifier, et prévoyant 

ce transfert quel que soit le motif de cessation d'activité des preneurs, ce qui a pour effet d'imposer dans 

tous les cas un cessionnaire au bailleur sans recours au juge, … contrevient au caractère d'ordre public du 

statut du fermage garanti par l’article L 415-12 du code rural et de la pêche maritime, et  doit être 

déclarée non écrite ». 

La troisième chambre civile de la Cour de cassation, en reconnaissant que la cour d’appel s’était prononcée 

à bon droit, s’est, implicitement mais nécessairement, appropriée cette motivation. 

Les juges étaient également invités à se prononcer sur un manquement des preneurs, tiré de ce qu’ils 

avaient apporté une créance d’améliorations du fonds donné à bail en échange de parts sociales dans le 

capital d’un Gaec : pouvaient-ils les sanctionner pour un tel manquement en ne leur accordant pas 

l’autorisation de céder le bail renouvelé depuis à un descendant, dès lors qu’en application de l’article L. 

411-75 dans sa rédaction issue de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990
13

 ce même apport, même s’il avait été 

réalisé au cours du bail renouvelé, aurait été autorisé ? 

La cour d’appel n’a pas été convaincue, qui a posé en principe que « l’article 32 in fine de la loi n° 95-95 

prévoit que l’article L.475 modifié est applicable aux baux en cours ; en conséquence, l’apport litigieux 

intervenu courant 1985 au cours du bail renouvelé le 11 novembre 1979 qui avait pris fin le 11 novembre 

1988 ne peut pas être régularisé en application du principe de non rétroactivité des lois. » Aussi en a-t-elle 

déduit que « l’irrégularité de l’apport des preneurs au Gaec de la créance d’amélioration cédée par leurs 

parents constituait une atteinte au principe d’incessibilité du bail rural de nature à faire échec à la 

demande de Jean-Louis à se voir autoriser à céder son bail à son fils ». Au final, la troisième chambre 

civile, en considérant, ici encore, que la cour d’appel s’était prononcée « à bon droit » s’en est 

implicitement mais nécessairement appropriée la motivation. 

► Cass. 3
e
 civ., 20 décembre 2018, n° 17-20.936

14
 (Rejet).  

B. P. 

 

19 – BAIL RURAL - CESSION PROHIBEE – RESILIATION : 

Destinataires d'un congé afin de reprise pour exploiter, des preneurs saisissent le tribunal paritaire pour le 

contester et en cours de procédure, la bailleresse sollicite à titre subsidiaire la résiliation du bail pour 

cession prohibée du bail au profit du fils des preneurs. En effet, les preneurs ont mis les terres louées, avec 

d'autres, à disposition d'un GAEC dont leur fils est également membre, et elle arguait de ce qu'il résultait 

des autorisations d'exploiter obtenues par le GAEC que les biens dont elle était propriétaire étaient 

mentionnés avoir été mis à sa disposition par le fils des preneurs. 

 

 

                                              
13

 Loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 complémentaire à la loi n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à l'adaptation de 

l'exploitation agricole à son environnement économique et social  
14

 Rev. Loyers, février 2019, obs. B. Peignot. 
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La cour d'appel a rejeté la demande de résiliation au motif qu'au vu des pièces produites, en l'absence 

d'autres éléments de preuve et faute de désignation plus précise des biens visés par les autorisations 

administratives d'exploiter litigieuses, la cession prohibée invoquée n'apparaissait pas « suffisamment 

démontrée ». 

Le pourvoi formé par la bailleresse faisait valoir, notamment, que c'était aux preneurs de démontrer que 

l'autorisation administrative d'exploiter litigieuse, portant sur des terres mises à disposition par le fils des 

preneurs, ne concernait pas les terres objets du bail consenti par la bailleresse à ses parents. 

Le pourvoi est rejeté par l'arrêt commenté. La Cour de cassation y approuve la cour d'appel d'avoir 

souverainement retenu, au vu des pièces produites, que la cession prohibée invoquée n'était pas démontrée.  

Cet arrêt confirme ainsi que c'est à celui qui se prévaut de la cession prohibée d'en apporter la preuve et que 

les juges du fond disposent dans cette appréciation d'un pouvoir souverain. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018, n°17-27601 (Rejet).      O. F.-D. 

 

20 – BAIL RURAL - REPRISE – SURSIS A STATUER : 

Lorsque le congé pour reprise personnelle afin d'exploiter au sein d'une société, délivré par le bailleur, est 

contesté par le preneur au motif que le repreneur n'aurait pas obtenu une autorisation administrative 

d'exploiter, dans le cas où celle-ci est nécessaire, l'article L.411-58 alinéa 4  du code rural et de la pêche 

agricole donne au tribunal paritaire la faculté de surseoir à statuer dans l'attente de l'obtention d'une 

autorisation définitive. 

Lorsque le tribunal paritaire use de cette faculté, le bail est prorogé de plein droit jusqu'à la fin de l'année 

culturale pendant laquelle l'autorisation devient définitive, et les conditions de la reprise doivent être 

appréciées à la date à laquelle la prorogation prend fin, et non à la date pour laquelle le congé a été donné.  

En l'espèce, pour valider le congé, la cour d'appel avait retenu que le tribunal n'avait pas usé de la faculté de 

surseoir à statuer dans l'attente d'une autorisation d'exploiter définitive, de sorte qu'il n'y avait pas eu 

prorogation du bail de nature à modifier la date à laquelle les conditions de la reprise devaient être 

appréciées. 

Or il résultait du jugement déféré à la cour d'appel que celui-ci avait sursis à statuer dans l'attente de la 

décision de la juridiction administrative sur la contestation de l'arrêté préfectoral obtenu par l'EARL devant 

mettre les biens repris en valeur, laquelle avait été rejetée par arrêt de la cour administrative d'appel du 18 

février 2016, en sorte que la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations 

au regard de l'article L 411-58 du code rural et de la pêche maritime. 

Cass. 3
e 
civ., 20 décembre 2018 n°17-30.975 (Cassation). 

O. F.-D. 

 

21 - BAIL RURAL - FIN DU BAIL - LEVEE DES RECOLTES - CONGES - USAGES LOCAUX : 

Il est encore fréquent de lire dans les actes sous signatures privées ou authentiques que le bail se terminera 

« après la levée de récolte » de l’année considérée. Aussi peut-il alors exister une difficulté sur la date 

exacte à laquelle le bail se terminera, date dont peut dépendre la validité du congé délivré par le bailleur.  

Tel était précisément le cas en l’espèce. En effet, par acte du 20 février 2007, un couple de bailleurs avait 

consenti à une SCEA un bail rural qui prévoyait son expiration « après la levée des récoltes 2016 ». Un 

congé lui avait été délivré, par acte 27 mars 2015, pour reprise à la date du 31 octobre 2016. La société 

locataire avait alors agi en annulation de ce congé, qu’elle considérait comme non valide, ce que les juges 

d’appel avaient refusé d’admettre en se référant aux usages locaux. C’est ce que la Cour de cassation a 

confirmé.   

En retenant souverainement que les termes de « levée des récoltes » nécessitaient d'être confrontés aux 

usages agricoles afin d'en objectiver le jour et le mois, la cour d'appel en a déduit justement que le bail 

expirait un 31 octobre, fin de l'année culturale, et que, partant, le congé du 27 mars 2015 était valide, car 

délivré au moins 18 mois avant le terme de la convention.  

► Cass. 3
e
 civ., 13 décembre 2018, n° 17-19.854 (Rejet). 

J.-B. M.  
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22 – BAIL RURAL – RESILIATION – AGISSEMENTS DU PRENEUR : 

Le juge ne peut prononcer la résiliation du bail que s’il caractérise un manquement du preneur de nature à 

compromettre la bonne exploitation du fonds ou à porter préjudice au bailleur : tel est l’enseignement de 

l’arrêt analysé. 

Parce qu’elle constitue une grave sanction, qui prive l’exploitant de son outil de travail, la résiliation du 

bail est enfermée dans des conditions strictes, que le juge doit faire respecter avec la plus grande rigueur. 

Un bail à long terme avait été consenti le 10 janvier 1985 à un couple d’exploitants en vue de mettre en 

valeur des parcelles de vigne en appellation « Champagne ». Venu à échéance en 2003, le bail s’était 

renouvelé par tacite reconduction pour une durée de neuf ans. Le 26 juillet 2006 les preneurs avaient mis 

les parcelles à la disposition d’une EARL constituée entre eux, avec l’accord de la bailleresse qui avait reçu 

la notification de l’opération. 

Toutefois, en 2012,  reprochant aux preneurs un défaut d’entretien et une absence totale de participation 

effective de l’épouse copreneuse aux travaux de l’exploitation, la bailleresse avait  saisi le tribunal paritaire 

en résiliation du bail. 

Les premiers juges avaient écarté la demande en retenant que les manquements reprochés aux preneurs 

n’avaient pas causé de préjudice à la bailleresse. 

Pour infirmer le jugement et prononcer la résiliation du bail, la cour d’appel a considéré que  la question du 

préjudice n’avait pas à se poser car le motif de résiliation invoqué était le défaut de participation effective 

et permanente à l'exploitation des terres louées : or l’article L.411-31 du code rural et de la pêche maritime 

dans sa rédaction antérieure avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 13 juillet 2006, ne prévoyait pas 

une telle condition  

Pour la cour d’appel, la copreneuse avait  commis « un manquement à une obligation essentielle, car la 

solidarité avec son mari preneur qui, lui, exploitait effectivement n'avait pas pour effet de dispenser 

l’épouse de l'exécution personnelle de cette obligation ». 

Aussi, un tel manquement  suffisait, par sa gravité, à justifier la résiliation du bail, sans qu'il fût besoin de 

rechercher si la bailleresse en avait conçu un préjudice.  

Par cette motivation, pour le moins laconique, la troisième chambre civile a censurée la cour d’appel pour 

ne pas avoir caractérisé en quoi la bonne exploitation du fonds était compromise. 

Cependant, les juges étaient également saisis, de la question de savoir si les preneurs n’avaient pas enfreint 

l’obligation de participation effective et personnelle visée cette fois à l’article L 411-37 du code rural et de 

la pêche maritime. 

En effet, il était encore reproché à la copreneuse, qui pourtant restait cotitulaire du bail, de ne pas 

participer, de façon effective et permanente, à l’exploitation des parcelles de vignes mises à la disposition 

de l’EARL constituée entre son mari et elle. Pour prononcer cette sanction, les juges d’appel avaient relevé 

que l’épouse, copreneuse « n'avait jamais, depuis la conclusion du bail du 10 janvier 1985, rempli 

l'obligation de participation effective aux travaux d'exploitation, et ceci pas seulement depuis la mise à 

disposition des biens loués à l'EARL Champagne Gilles Allait et Fils autorisée par la bailleresse le 30 

juillet 2006 ». Ici encore, fidèle à sa jurisprudence bien établie, la troisième chambre civile a cassé l’arrêt 

en reprochant aux juges « d’avoir statué de la sorte sans relever que le manquement allégué était de nature 

à porter préjudice au bailleur ». Or, le préjudice était d’autant moins établi en l’espèce que, selon les juges 

du fond, « les témoins avaient relaté que les vignes étaient très bien entretenues par les preneurs mais sans 

faire ressortir la participation effective et permanente de l’épouse ».  

Ainsi, la Haute juridiction exprime, à nouveau, par cet arrêt, sa volonté d’exercer son contrôle sur 

l’application des critères posés par les articles L.411-31, I et L.411-37 du code rural et de la pêche 

maritime, pour justifier toute demande de résiliation d’un bail rural : qu’il s’agisse d’un défaut d’entretien, 

d’une absence de participation effective aux travaux de l’un des copreneurs ou de toute autre cause liée à la 

mise en valeur du fonds loué, le juge ne peut prononcer la résiliation du bail que s’il caractérise la 

compromission de l’exploitation et, selon les cas,  l’existence d’un préjudice causé au bailleur. 

Cass. 3
e
 civ., 25 octobre 2018, n° 17-13.426

15
 (Cassation).     B. P. 

                                              
15

 Rev. Loyers, déc. 2018, p .538, obs. B. Peignot. 



 18 

 23 - BAIL RURAL - RESILIATION - CHANGEMENT DE DESTINATION : 

Le juge saisi d’un congé en vue de la résiliation du bail pour changement de la destination agricole des 

parcelles louées, ne peut valider l’acte sans vérifier, au besoin d’office, si cette destination peut, 

effectivement, être changée en application des dispositions du plan local d’urbanisme régissant le territoire 

de la commune et si les terrains litigieux figurent bien en zone urbaine du PLU.   

Tel est l’enseignement de l’arrêt du 15 novembre 2018, qui semble marquer, à nouveau, la volonté de la 

Cour de cassation de freiner les ardeurs de certains propriétaires, toujours soucieux de bénéficier de la plus-

value générée par l’urbanisation mal contrôlée du foncier agricole. 

La question n’est pas nouvelle
16

, tant s’en faut, mais l’arrêt analysé donne l’occasion de revenir sur les 

strictes conditions d’application de l’article L.411-32 du code rural et de la pêche maritime, sur lequel peut 

être fondée une demande de résiliation d’un bail rural pour changement de la destination de tout ou partie 

des biens loués. 

Des propriétaires avaient délivré au preneur, titulaire d’un bail rural portant sur des parcelles portant des 

cultures horticoles,  un congé afin de mettre fin au contrat. Le preneur avait saisi le tribunal paritaire des 

baux ruraux en annulation du congé, mais les bailleurs s’étaient opposés à cette demande au motif que le 

congé valait résiliation pour changement de destination. 

Les juges du fond avaient déclaré la résiliation régulière, car « la simple lecture de l’ensemble du congé 

litigieux permettait de constater que, nonobstant ses maladresses évidentes de rédaction, le congé du 12 

avril 2011 notifiait clairement au preneur la décision des bailleresses de résilier le contrat de bail à 

compter du 15 avril 2012 (…)et ce par application de l’article L.411-32 du code rural dont les termes 

étaient bien repris en détail dans le document, ainsi que leur engagement exprès de changer la destination 

de ces terrains dans le respect des dispositions des documents d’urbanisme dans les 3 années suivant la 

résiliation ». 

Toutefois, pour la Cour de cassation cette motivation ne pouvait permettre de vérifier si la condition de 

fond, visée à l’article L.411-32 du code rural et de la pêche maritime, était bien remplie à la date de la 

résiliation, soit le 15 avril 2012, en l’absence de précisions sur les documents d’urbanisme concernant la 

constructibilité de la zone du PLU de la commune où était située les parcelles concernées par la notification 

de résiliation. 

Aussi, la troisième chambre civile a-t-elle censuré la cour d’appel, au visa de l’article L.411-32 du code 

rural et de la pêche maritime, faute d’avoir « vérifié, au besoin d’office, si la destination des parcelles 

agricoles pouvait être changée en application des dispositions du plan local d’urbanisme régissant le 

territoire de la commune ». 

L’arrêt du 15 novembre 2018, qui  impose au juge, de vérifier, par lui-même et au besoin d’office, la 

situation des parcelles au regard des documents d’urbanisme de la commune, affirme la volonté de la 

troisième chambre civile d’exercer un strict contrôle sur les dispositions d’ordre public de l’article L.411-

32 précité. 

A cet égard, il s’inscrit dans la droite ligne tracée par celui du 9 février 2017 précité auquel la Cour 

suprême avait souhaité donner la plus large diffusion en le publiant au bulletin et sur son site Internet. 

► Cass. 3
e
 civ., 15 novembre 2018, n° 17-16687

17
 (Cassation).    B. P. 

 

 

24 - BAIL RURAL – RESILIATION - MISE EN DEMEURE : 

Entre le refus de renouvellement et la résiliation du bail, il faut choisir ! 

L'article L.411-53 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 

l'ordonnance du 13 juillet 2006 comme dans celle en vigueur à la date de l'acte, régissant le refus de 

renouvellement et non la résiliation du bail, les mises en demeure de payer les fermages qui visent ce texte 

ne peuvent fonder une demande de résiliation du bail. 

 

                                              
16

 Cass. 3
e
 civ., 9 février 2017, n°15-24.320, publié au Bulletin, Rev. Loyers 2017/ 976, n° 2587 obs. B. Peignot. 

17
 Rev. Loyers, janvier 2019, p.35, obs. B. Peignot. 
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Dès lors qu’en l’espèce elles reproduisaient les mentions de l’article L.411-53 de ce code et non celles de 

l’article L.411-31 du même code, les mises en demeure notifiées par le bailleur au preneur ne pouvaient 

valablement justifier la demande de résiliation du bail. 

En l’espèce, M. X... avait pris à bail rural un corps de ferme comprenant maison d'habitation, bâtiments 

d'exploitation et terres appartenant aux consorts Y.  Il avait obtenu la désignation d'un expert judiciaire 

avec mission d'évaluer les travaux de réparation des bâtiments. Mais par acte du 11 décembre 2012, les 

consorts Y... lui avaient délivré un commandement de payer un arriéré de fermage, visant l’article L.411-53 

du code rural, puis par déclaration du 17 septembre 2014, ils avaient saisi le tribunal paritaire des baux 

ruraux en résiliation. Le preneur avait alors demandé reconventionnellement l'annulation du 

commandement et des dommages-intérêt. 

Pour rejeter la demande en nullité du commandement de payer, l'arrêt avait retenu que cet acte ne 

reproduisait pas les dispositions du texte précité mais qu'il précisait que le bailleur pouvait demander la 

résiliation du bail, de sorte que le preneur avait été mis en mesure d'en comprendre les risques. 

Cette motivation a été censurée par la Cour de cassation : en effet, « il résulte de l’article L 411-31,1°-I, 

dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 13 juillet 2006, que le bailleur ne peut demander la résiliation 

du bail que s'il justifie de deux défauts de paiement de fermage ayant persisté à l'expiration d'un délai de 

trois mois après mise en demeure et que celle-ci doit, à peine de nullité, rappeler les termes de ses 

dispositions ». 

L’arrêt du 29 novembre 2018 confirme en tous points la solution énoncée par un précédent arrêt du 7 

septembre 2017, auquel la troisième chambre civile avait consacré la plus large publicité
18

. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 Novembre 2018, n° 17-17.443 (Cassation).     B. P. 

 

25 - BAIL RURAL A LONG TERME – ORDONNANCE DU 13 juillet 2006 – DATE DU 

RENOUVELLEMENT – CONSEQUENCES :   

L’arrêt de la troisième chambre civile, rendu sous le double visa des articles L.411-64 et L.416-1 du Code 

rural et de la pêche maritime invalide le congé délivré en raison de l’âge au preneur titulaire d’un bail à 

long terme sur le fondement de l’article L.416-1 du même code. Ce texte autorise une résiliation pour 

l’issue de la période annuelle du bail au cours de laquelle le preneur a atteint l’âge de la retraite, alors que 

le congé en raison de l’âge dans le bail de neuf ans, celui de l’article L.411-64 précité, chemine le long de 

l’une ou l’autre des périodes triennales au cours de laquelle le preneur aura atteint ledit âge
19

. 

L’enjeu était de taille, qui consistait à réactiver la thèse dormante du bail à long terme renouvelé qui 

devient un nouveau bail ne justifiant plus la majoration des fermages
20

 ou la prohibition de la transmission 

du bail à descendant
21

, ou comme en l’espèce, la réfutation du congé du bail ordinaire. Les premiers juges 

avaient opté pour l’applicabilité immédiate de l’ordonnance du 13 juillet 2006 qui instituait la permanence 

lors du renouvellement des clauses du bail à long terme dans sa période initiale, considérant que le bail 

consenti en 1976, renouvelé le 1
er
 octobre 1994 et 2003, était en cours lors de la publication de celle-ci. 

Ainsi que cela résulte du pourvoi, à défaut de restriction prévue par la loi, la dégénérescence en bail de neuf 

ans, s’attache au bail renouvelé avant la date de sa publication et à ses renouvellements successifs, qui sont 

soumis aux seules dispositions de droit commun des baux ruraux de neuf ans. Chaque renouvellement 

successif était antérieur à l’ordonnance du 13 juillet 2006. Notons que le preneur sursitaire pourra solliciter 

le report du congé à une date lui permettant d’atteindre une retraite à taux plein, tel que le prévoit l’article 

L.411-64 dans sa rédaction issue de la LAAF du 13 octobre 2014, cette loi ne distinguant pas selon le bail 

ordinaire ou le bail à long terme devenu simple bail lors de son renouvellement, ayant été consenti avant 

2006 ! 

► Cass. 3
e
 civ., 15 novembre 2018, n°17-16.171. 

Marie-Odile GAIN  

                                              
18

 Cass. 3
e
 civ. 7 septembre 2017, n° 16-19.874, publié au Bulletin, Rev. Loyers 2017/981, n° 2708, p. 430, obs. B. 

Peignot, Lexbase Hebdo - Edition Privée Générale, n° 712, 21 sept. 2017, note Ch. Lebel 
19

 Cass. 3
e
 civ., 15 décembre, 1999, JCP. N., n° 11, p. 505, obs. J. P. Moreau. 

20
 Cass. 1

re
 civ.,  1

er
 avril 1998, Bull. civ. III, n° 80 ; JCP. N. 1988, p. 1094, obs. J.-P. Moreau. 

21
 Cass. 3

e
 civ., 2 février 2000, n° 98-14.357 ; JCP. N. 2000, p. 1164, obs. D. Rochard. 
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26 - SAFER - PREEMPTION – NULLITE - ABSENCE DE NOTIFICATION A 

L’ADJUDICATAIRE EVINCE : 

Par jugement du 16 novembre 2005, une propriétaire a été déclarée adjudicataire d'immeubles agricoles, sur 

lesquels la SBAFER a toutefois exercé son droit de préemption, suivant acte du 16 décembre 2005, signifié 

au greffe. Par acte du 7 juin 2006, l’adjudicataire substituée a agi en annulation de la préemption devant le 

tribunal de grande instance. 

A l'issue de contestations devant les juridictions administratives, elle a notamment demandé au tribunal de 

prononcer l’annulation de l’acte de préemption et d'ordonner la libération des lieux, ce que les juges du 

fond lui ont accordé. 

Pour confirmer cette décision, la Cour de cassation a, d’une part, relevé que la notification, à l'adjudicataire 

substitué, de la décision motivée de préemption, constituait une formalité substantielle dont l'omission était 

sanctionnée par une nullité de plein droit. Or, en la cause, il avait été souverainement constaté que la 

SAFER ne contestait pas l’absence de notification adressée à l’adjudicataire. 

D’autre part, le juge de cassation a rappelé que dans une vente sur adjudication, la préemption exercée 

entraîne substitution d'adjudicataire, de sorte que l'annulation de la préemption en rend caducs les effets. En 

la cause, l’adjudicataire substituée ayant publié son assignation dans les registres du service de publicité 

foncière, les biens litigieux n'avaient été ni rétrocédés à des tiers ni donnés à bail, si bien que la cour 

d'appel en a exactement déduit que celle-ci devait être réintégrée immédiatement dans ses prérogatives.  

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n° 17-16.174 (Rejet). 

J.-B. M.  

 

27 - SAFER - PREEMPTION- MOTIVATION INSUFFISANTE : 

Rappelant, au visa de l’article L.143-3 du code rural et dela pêche maritme, que la SAFER offrant la 

revente d'un fonds acquis par elle doit motiver et publier sa décision de rétrocession, la Cour de cassation a 

eu, une nouvelle fois, l’occasion de faire état de sa fermeté retrouvée en matière de motivations de tels 

actes.     

En l’espèce, la SAFER Aquitaine Atlantique avait exercé son droit de préemption sur la vente de parcelles. 

Plusieurs candidats à la rétrocession s’étaient manifestés. A l’heure de la rétrocession, l’une d’entre elles 

n'avait pas été retenue, les terrains que souhaitait acquérir l’intéressé  ayant été attribués à un GFA. 

Pour écarter l’action en  annulation de la rétrocession introduite par le candidat les juges d’appel avaient 

relevé que la décision de la SAFER mentionnait « motif de l'attribution : agrandissement d'une exploitation 

du secteur mise en valeur par une SCEA à deux associés » et retenu que le caractère banal d'un motif ne le 

privait pas de pertinence « pourvu qu'il relève d'un des objectifs légaux assignés à la SAFER ». 

La censure de l’arrêt fut prononcée : « en statuant ainsi, alors que la motivation de la décision de 

rétrocession doit permettre au candidat non retenu de vérifier la réalité des objectifs poursuivis au regard 

des exigences légales, la cour d'appel a violé le texte susvisé »
22

 

►Cass. 3
e
 civ., 13 décembre 2018, n° 17-18.019. 

J.-B. M.  

 

28 - VENTE D'ANIMAUX DOMESTIQUES – VICE CACHE – APPRECIATION SOUVERAINE – 

CONTRAT DE DEPÔT – RUPTURE - PREAVIS : 

L'arrêt rendu par la 1ère chambre civile le 14 novembre 2018 illustre la complexité des situations 

contractuelles dont le secteur hippique est coutumier. Un couple est propriétaire de plusieurs chevaux qu'il 

a confiés à une société dans le cadre d'un contrat de prise en pension (techniquement, un dépôt salarié). Il 

fait l'acquisition auprès de la même société de la moitié de la propriété d'une jument. En dépit de plusieurs 

tentatives d'insémination, cette jument n'aura pas de progéniture, de sorte que les copropriétaires vont 

résilier le contrat de pension qui les liait à la société et assigner cette dernière en résolution de la vente, sur 

le fondement de la garantie des vices cachés. Ils ont été déboutés de leur demande et condamnés à verser 

                                              
22

 En des termes identiques s’agissant de rétrocessions de biens acquis à l’amiable : Cass. 3
e
 civ., 18 janvier 2018, n° 

16-20937, publié au Bulletin, LDR n° 66 ; Cass. 3
e
 civ., 23 novembre 2017, n° 16-22985. 
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diverses sommes à la société en exécution du contrat de pension. 

Le premier moyen critiquait l'arrêt confirmatif ayant dit qu'il n'y avait pas lieu à prononcer la résolution de 

la vente. Il ne pouvait qu'être rejeté, la preuve de l'acquisition d'une jument poulinière et non d'une jument 

de monte, ainsi que de son inaptitude à pouliner, relevant de l'appréciation souveraine des juges du fond
23

. 

Le second moyen était relatif à la résiliation du contrat de pension. La cour d'appel avait arrêté à une 

certaine somme le montant des frais dûs par les propriétaires des chevaux à la société, soumettant la 

résiliation à un préavis d'un mois. La Cour de cassation rejette ce moyen-là également. Elle indique que les 

juges du fond, ayant souverainement apprécié que les mauvais traitements sur les chevaux n'étant pas 

établis, ont justement déduit qu'un délai de préavis devait être respecté. La solution doit être approuvée. En 

effet, si un cocontractant a le droit de rompre unilatéralement un contrat à durée indéterminée, c'est à 

condition qu'il respecte un délai de préavis raisonnable, sauf à justifier d'un motif de rupture sans préavis
24

. 

En l'espèce, faute de preuve d'un manquement grave du dépositaire à son obligation d'entretien des 

animaux, un préavis d'un mois pouvait être retenu par la cour d'appel. 

► Cass. 1
re

 civ., 14 novembre 2018, n° 17-21.287. 

Manuel CARIUS 

 

29 - DEGATS DE GIBIER – INDEMNISATION :  

L’article L.426-3 du code de l’environnement prévoit que « L'indemnisation mentionnée à l'article L.426-1 

pour une parcelle culturale n'est due que lorsque les dégâts sont supérieurs à un seuil minimal. Un seuil 

spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une parcelle culturale de prairie. » L’article R. 

426-11 du même code prévoit que, dans ce cas particulier des prairies, le seuil minimal donnant lieu à 

indemnisation prévu à l'article L.26-3 de ce code est fixé à 3 % de la surface détruite. Toutefois, les dégâts 

sont indemnisés lorsque leur montant, avant l'abattement obligatoire, y est supérieur à  100 €, si plusieurs 

parcelles de prairies de la même exploitation ont été affectées par les dégâts dus au grand gibier durant une 

même période de quinze jours.  

C’est cette règle que rappelle la Cour de cassation en cassant le jugement du tribunal d’instance d’Epinal 

du 20 octobre 2017, rendu au bénéfice d’un agriculteur des Vosges qui avait obtenu également des 

commissions départementale puis nationale compétentes, le remboursement de la réfection de la surface 

supplémentaire qu’il avait dû travailler pour accomplir les travaux de remise en état, ce qui n’était pas 

prévu par le code. 

► Cass. 2
e
 civ., 25 octobre 2018,  n° 17-31.372, (cassation), publié au Bulletin. 

Annie Charlez 

 

30 - PERMIS DE CHASSER - COMMUNES LIMITROPHES - CONDITIONS DE VALIDITÉ (2 

arrêts) : 

1) Une fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les dépenses liées 

à l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier, et en répartit le montant entre ses adhérents 

ou certaines catégories d'adhérents : tel est le principe méconnu par le juge pénal.  

Un chasseur n’avait pas validé la cotisation nationale grand gibier destinée à participer à l'indemnisation et 

à la prévention des dégâts de grand gibier dans le département. Il avait été condamné par les juges 

correctionnels au motif qu'en s'abstenant de contribuer à cette participation financière « grand gibier » à 

laquelle sont tenus les chasseurs de l'Aude, et sans avoir justifié qu'il bénéficiait d'un timbre national grand 

gibier, il s'était volontairement exonéré d'une charge qui pèse sur tous les chasseurs grand gibier du 

département, causant un préjudice financier à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude 

constitué par le manque à gagner de cette fédération dans sa lutte contre les nuisances et dégâts du gros 

gibier. 
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La chambre criminelle casse l’arrêt de la cour de Montpellier, au visa de l’article L.426-5 al.4 du code de 

l’environnement, en retenant que  le prévenu, dont le permis était validé dans un département limitrophe lui 

permettant de chasser sur la totalité du département et sur les communes des départements voisins 

limitrophes du département de validation, ne faisant pas partie des adhérents entre lesquels la charge des 

dépenses liées à l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier pouvait être répartie, la partie 

civile ne subissait aucun préjudice. 

► Cass. Crim., 6 janvier 2018, n° 17-81.305  (Cassation). 

 

2) Par le second arrêt analysé, la chambre criminelle a, également cassé une décision de la même  cour 

d’appel, qui pour violation d'un arrêté préfectoral déterminant les modalités de gestion d'une ou plusieurs 

espèces de gibier ne relevant pas de la mise en oeuvre du plan de chasse, avait condamné un chasseur à 135 

euros d'amende et a prononcé sur les intérêts civils. 

La cour d’appel, saisie pour des faits semblables à ceux visés ci-dessus, avait rejeté l'exception d'illégalité 

qui lui était régulièrement proposée sans examiner elle-même la légalité de l'arrêté préfectoral critiqué 

devant elle, alors que, de cet examen, dépendait la solution du procès pénal qui lui était soumis. 

En effet, il est de principe que le juge répressif est compétent pour apprécier la légalité des actes 

administratifs, réglementaires ou individuels, lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal 

qui lui est soumis. 

► Cass. crim., 20 novembre 2018, n°17-87.179  (Cassation). 

A. C. 

 

31 - ACCA – DROIT DE RETRAIT – REGROUPEMENT DE PROPRIETAIRES :  

Le Conseil d’Etat a annulé, dans un arrêt du 5 octobre 2018, le refus du Premier ministre de prononcer 

l’abrogation partielle de l’article R.422-53 du code de l’environnement, en ce qu’il ne permettait pas à un 

regroupement de propriétaires détenant ensemble la surface requise de demander le retrait de ce territoire 

du périmètre d’une ACCA. Le texte permettait seulement à un propriétaire faisant l’acquisition de 

nouvelles surfaces de demander individuellement, en cas de franchissement du seuil, le retrait de ses 

parcelles dudit périmètre.  

La section du contentieux du Conseil d’Etat établit un parallèle avec l’article R.422-55, permettant de 

réintégrer dans le périmètre d’une ACCA les îlots dépassant initialement la surface critique mais venant à 

être morcelés pour quelque cause que ce soit. Pour les juges du Palais Royal, dès lors que le dispositif de 

réintégration de R.422-55 s’applique à la dislocation des groupements, le régime du retrait de l’article 

R.422-53 doit pouvoir s’appliquer lors de la constitution de ces mêmes groupements.  

► CE, section, 5 octobre 2018, n° 407715 (Annulation partielle). 

F. R.  
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32 - BORNAGE- LIMITE SEPARATIVE DES FONDS : 

Des propriétaires indivis de diverses parcelles avaient assigné en bornage le propriétaire d’une parcelle 

voisine, contigüe, mais pour partie séparée par une falaise. Ils soutenaient que la contiguïté constituait  la 

condition nécessaire et suffisante à l'accueil d'une demande en bornage et que la circonstance tirée de la 

présence d’une falaise séparant les parcelles n'était pas de nature à faire obstacle au bornage de fonds 

contigus. 

La demande a été rejetée au motif que l'action en bornage ne peut être exercée lorsque des fonds sont 

séparés par une limite naturelle. Or les juges avaient constaté que les parcelles concernées étaient séparées 

par une falaise dessinant une limite non seulement naturelle mais encore infranchissable sans moyens 

techniques appropriés. 

L’arrêt du 13 décembre 2018 s’inscrit dans le cadre tracé par la jurisprudence qui considère que l’action en 

bornage ayant pour objet de fixer définitivement la ligne séparative de deux héritages contigus et d’assurer 

par la plantation de bornes le maintien de la limite ainsi déterminée, est par sa nature même inapplicable à 

des fonds séparés par un ruisseau formant entre eux une limite naturelle
25

 

► Cass. 3
ème

 civ. 13 décembre 2018, n° 17-31.270  (rejet) publié au bulletin. 

B. P.  

 

33 - CHEMIN D’EXPLOITATION – CARACTERES : 

Aux termes de l’article L.162-1 du Code rural et de la pêche maritime : « Les chemins d’exploitation sont 

ceux qui servent exclusivement à la communication entre divers fonds, ou à leur exploitation. Ils sont, en 

l’absence de titre, présumés appartenir aux propriétaires riverains, chacun en droit soi, mais l’usage en est 

commun à tous les intéressés ». 

L’affaire rapportée concerne la définition des caractéristiques d’un chemin d’exploitation.  

En effet, une parcelle détenue par une usufruitière Y et des nus propriétaires Z était desservie par un 

chemin qui traversait une parcelle appartenant aux consorts X.  

Ces derniers se sont opposés au passage de Mme Y, la contraignant à les assigner en rétablissement de 

passage.  

La Cour d’appel accueillit cette demande en retenant qu'il résultait des différents actes, plans et 

photographies de l’IGN soumis à son examen que le chemin existait déjà au XIX siècle et que, selon des 

attestations, il servait depuis le début du XXe siècle à l'usage d’un hameau ainsi que des divers fonds 

desservis et à leur communication. Les caractéristiques d’un chemin d’exploitation étaient donc présentes 

et le passage devait en être rétabli. 

Sur pourvoi, la Cour de cassation confirma pleinement cette décision.  

A la lecture de cette affaire, la question pourrait se poser de la qualification ou non d’une servitude de 

passage, le chemin traversant une parcelle détenue par les consorts X.  

Il s’avère qu’une servitude de passage, si elle existait, n’a pas pour effet d’exclure la qualification d’un 

chemin d’exploitation dès lors que les caractéristiques de ce dernier sont présentes (CA Douai, 27 avril 

2017). 

► Cass. 3
e
 civ., 13 décembre 2018, n° 17-19.336 (Rejet) 

L. M. 

 

34 - CHEMIN D’EXPLOITATION – CARACTERISTIQUES : 

En l’absence de titre, les chemins d’exploitation sont présumés appartenir aux propriétaires riverains. En 

conséquence, leur usage est commun. 

Dans cette affaire se situant à Bormes-les-Mimosas, ceci expliquant sans doute cela, M. Z... est propriétaire 

d’une parcelle de terrain séparée, par un chemin, de parcelles contiguës appartenant à Mme X... . M. Z, 

soutenant que Mme X... lui interdisait l’accès à ce chemin desservant sa propriété, l’a assignée en 

rétablissement du passage. 

                                              
25

 Cass. civ. 11 décembre 1901 DP 1902, 1, 353. 
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Pour sa défense, Mme X fit valoir que si le droit d’usage d’un chemin d’exploitation n’est pas lié à la 

propriété du sol, la présomption de propriété instaurée par l’article L.162-1 du Code rural et de la pêche 

maritime présente un caractère réfragable.  Il résultait que M. Z... ne justifiait d’aucun droit de propriété sur 

ce chemin qui bordait sa propriété et en marquait la limite, et dont l’assiette était située sur le seul fonds 

appartenant à Mme Josette X.  

La Cour d’appel d’Aix en Provence ne s’en laissa pas compter en affirmant que la qualification d’un 

chemin d’exploitation n’est pas liée à la propriété du sol et constata que le chemin litigieux, qui desservait 

les deux propriétés, servait exclusivement à leur communication et à leur exploitation et qu’il faisait l’objet 

d’un usage commun et exclusif par les propriétaires riverains. 

Mme X fit grief de cette décision devant la Cour de cassation qui confirma la décision de la Cour d’appel 

en rappelant que les caractéristiques des chemins d’exploitation visées à l’article L. 162-1 du Code rural et 

de la pêche maritime étaient présents et suffisaient, ainsi, à caractériser un chemin d’exploitation. 

► Cass. 3
e
 civ., 20 décembre 2018, n° 17-26.559 (Rejet). 

L. M. 

 

35 - CHEMIN D’EXPLOITATION – USAGE : 

Selon les dispositions de l’article L.162-1 du code rural et de la pêche maritime les chemins d’exploitation 

sont ceux qui servent exclusivement à la communication entre divers fonds ainsi qu’à leur exploitation. En 

l’absence de titre, les chemins d’exploitation sont présumés appartenir aux propriétaires riverains. Leur 

usage est commun à ceux-ci et peut être interdit au public. 

L’affaire qui suit portait sur l’usage d’un chemin d’exploitation dont la définition n’était, toutefois, pas 

remise en cause par les intéressés. 

Les propriétaires d’une parcelle desservie par un chemin d’exploitation, se plaignant de ce que des 

personnes prétendaient faire usage de ce chemin sans en être riverains et de ce que la propriétaire d’une 

parcelle riveraine avait autorisé le passage à des propriétaires d’arrière-fonds, les assignèrent en vue 

d’interdire l’accès au chemin par les non-riverains.  

La cour d’appel d’Aix-en-Provence déclara irrecevable cette demande en retenant que l’interdiction au 

public prévue par ce texte est subordonnée aux conditions de majorité prévues par l’article 815-3 du Code 

civil et que les demandeurs ne disposaient pas à eux seuls de la majorité des deux tiers des riverains. 

Cette décision ne pouvait qu’entraîner la cassation sur ce point, ce que fit la troisième chambre civile de la 

Cour de cassation en précisant que l’usage commun des chemins d’exploitation n’est pas régi par les règles 

de l’indivision et qu’il en résultait que chaque propriétaire riverain dispose du droit d’en interdire l’accès 

aux non-riverains. L’usage n’est pas la propriété. 

Cette décision, au demeurant juridiquement logique, peut en pratique être source de mésententes entre 

riverains d’un même chemin d’exploitation, chacun d’eux ayant la capacité d’en restreindre l’accès sans 

l’accord des autres. 

► Cass. 3
e
 civ., 29 novembre 2018, n° 17-22.508 (Cassation partielle) publié au Bulletin  L. M. 

 

36 - CHEMIN RURAL – CARACTERES : 

L’affaire rapportée a trait à un conflit portant sur la propriété d’un chemin et, en conséquence, sur sa nature 

juridique.  

Un GFA, par l’intermédiaire de ses gérants, a assigné trois communes en revendication de la propriété d’un 

chemin qui traversait ses parcelles. Totuefois, cette propriété était contestée par les communes qui en 

revendiquaient, elles-mêmes, la propriété aux motifs que ce chemin était un chemin rural.  

Devant la Cour d’appel, les communes firent valoir qu’elles étaient propriétaires du chemin par le fait de la 

prescription acquisitive et que ce dernier était qualifié depuis l’origine, dans les documents cadastraux et 

les délibérations des conseils municipaux, de chemin rural. En contrepartie, le GFA qui contestait cette 

qualification, ne versa aux débats ni ses statuts ni le titre dont pourrait résulter sa qualité de propriétaire. 
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La Cour d’appel donna raison aux communes en soulignant que ce chemin était intégré dans un circuit de 

randonnée et, de ce fait, était affecté à un usage public, ce qui présumait sa qualification de chemin rural à 

défaut de preuve contraire. 

La Cour de cassation, saisie par le GFA, confirma cette décision en soulignant que ces motifs étaient 

suffisants pour qualifier ce chemin de chemin rural. 

► Cass. 3
e
 civ., 15 novembre 2018, n° 17-25.865 (Rejet). 

L. M. 

 

37 - VOIRIE – VOIE DE FAIT – IMPLANTATION D’UNE CANALISATION – COMPETENCE :  

De quelle compétence relève le litige portant sur une canalisation d’eau potable traversant un terrain privé ? 

C’est à cette question que l’affaire exposée apporte une réponse. 

Un couple, propriétaire d'une maison avec un terrain attenant, a assigné un syndicat intercommunal 

d'alimentation en eau potable en retrait d'une canalisation d'eau potable qui traversait leur terrain en 

invoquant l’existence d’une voie de fait, à savoir une irrégularité manifeste entraînant l’extinction 

définitive du droit de propriété ou portant atteinte à une liberté individuelle commise par l’Administration 

dans l’accomplissement d’une opération matérielle d’exécution. 

Eu préalable, la jurisprudence administrative considère que lorsqu'une conduite d'eau implantée en terrain 

privé vise à desservir une seule habitation, elle constitue un branchement privé, qu'en revanche, lorsqu'une 

conduite située en domaine privé permet d'alimenter plusieurs habitations, la partie de cette conduite 

commune à la desserte des différentes propriétés fait partie du réseau public 

La Cour d'appel de Bourges saisie précisa que l'implantation, même sans titre, d'un ouvrage public sur le 

terrain d'une personne privée ne procède pas d'un acte manifestement insusceptible de se rattacher à un 

pouvoir dont dispose l'administration compte tenu de la servitude grevant le fonds acquis, les demandeurs 

ne pouvant se prévaloir d’une voie de fait ou d’un trouble possessoire et, en conséquence, rejeta leur 

demande en retrait de la canalisation. 

La Cour de cassation cassa et annula l'arrêt rendu par les juges du fonds. Elle jugea que la demande en 

retrait de la canalisation relevait de la seule compétence de la juridiction administrative et conclut que cette 

décision ne sera pas susceptible de renvoi 

► Cass. 3
e
 civ., 11 octobre 2018, n° 17-17.806 (Cassation sans renvoi), publié au Bulletin. 

L. M. 

 

38 - INTERPROFESSION – COTISATIONS VOLONTAIRES OBLIGATOIRES (CVO) : 

La Cour de cassation rappelle que le caractère obligatoire, pour l’ensemble des opérateurs de la filière 

concernée, des modalités de déclaration d’activité et de règlement des cotisations interprofessionnelles 

découle de l’arrêté ministériel d’extension. Ainsi, la partie demanderesse, n’ayant pas attaqué la légalité de 

l’arrêté d’extension, ne peut contester le taux de cotisation qui lui est appliqué. De même, la Cour de 

cassation rappelle que, les cotisations litigieuses ayant pour fondement l’arrêté d’extension les prévoyant, 

les règles gouvernant la preuve des obligations conventionnelles ne trouvent pas à s’appliquer. Enfin, le 

juge de cassation retient que la Cour d’appel n’a pas commis d’erreur en ne répondant pas aux arguments 

liés à la procédure d’évaluation d’office des cotisations, alors que ces dernières avaient été calculées sur la 

base des déclarations de la partie demanderesse.  

► Cass. 1
re

 civ., 10 octobre 2018, n°17-18.070 (Rejet). 

Hélène DESHAYES-COURADES 
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39 - MSA - RETRAITE – DISCRIMINATION EN FONCTION DE L’AGE – PRINCIPE 

GENERAL DU DROIT - DROIT DE PROPRIETE - CONVENTION DE SAUVEGARDE DES 

DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES : 

La Cour de cassation analyse dans cet arrêt la conformité au droit européen de l’article L.732-39 du Code 

rural, qui impose aux exploitants agricoles non salariés souhaitant liquider leur pension de retraite de cesser 

définitivement leur activité non salariée agricole. 

Tout d’abord, la partie auteur du pourvoi faisait la demande d’une question préjudicielle sur la conformité 

de l’article L.732-39 du Code rural et de la pêche maritime par rapport au principe général de l’Union 

européenne interdisant toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l’âge. La Cour de cassation 

rappelle que si l'article 267 du TFUE rend obligatoire le renvoi préjudiciel devant la CJUE lorsque la 

question est soulevée devant une juridiction dont la décision n'est pas susceptible d'un recours 

juridictionnel en droit interne, elle n’est pas tenue de procéder à ce renvoi dès lors que la question n’est pas 

pertinente. En l’espèce, la Cour de cassation considère que ce principe général est concrétisé par la 

directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d'un cadre général en faveur de 

l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail
26

. Or, en application de l’article 3 de cette directive, 

elle ne s'applique pas aux régimes publics de sécurité sociale ou de protection sociale. Ainsi, l’article 

L.732-39 du Code rural n'entre pas dans le champ d'application de la directive susvisée. En conséquence, la 

question préjudicielle demandée n’est pas jugée pertinente par la Cour de cassation et ne sera pas renvoyée 

à la Cour de justice. 

D’autre part, la Cour de cassation se prononce sur la conformité de cet article au second alinéa de 

l'article 1er du protocole additionnel n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales qui prévoit que toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens et 

que nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues 

par la loi et les principes généraux du droit international. Les Etats peuvent néanmoins adopter des lois 

qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général. La Cour de 

cassation juge alors que l’article L.732-39 du Code rural a pour objet de favoriser l'installation des jeunes 

agriculteurs qui est un but d'intérêt général. En conséquence l’article L.732-39 du Code rural ne méconnaît 

pas les exigences de l’article 1er du protocole additionnel n°1 précité.  

► Cass. 2
e
 civ., 29 novembre 2018, n°17-27.943 (Rejet), publié au Bulletin. 

H. D.-C. 

 

40 - MSA – CONTRÔLE : 

La Cour de cassation revient sur le cadre règlementaire applicable aux opérations de contrôle de la MSA. 

En l’espèce, l’affilié a effectué le rachat de cotisations d'assurance vieillesse pour une activité de salarié 

agricole. Or, à la suite d'un contrôle, la caisse de MSA lui a notifié l'annulation de ce rachat en raison de 

son caractère frauduleux. La Cour de cassation réfute l’analyse de la Cour d’appel qui, pour valider le 

contrôle opéré par la caisse de MSA, énonce que les dispositions de l'article D.724-9 du Code rural et de la 

pêche maritime n'ont pas vocation à s'appliquer à la lutte contre la fraude et aux enquêtes ou à la 

vérification a posteriori des déclarations d'une personne se prétendant salariée agricole qui sollicite le 

bénéfice de prestations. Or, la caisse de MSA avait fait procéder à une enquête par l'un de ses agents 

assermentés. La Cour de cassation juge alors que ces dispositions étaient bien applicables et casse l’arrêt de 

la Cour d’appel. La Cour prononce, en conséquence, l’annulation du sursis à statuer sur la demande de 

remboursement par l'assuré d'un trop perçu et sur la décision de la caisse de MSA l'informant qu'il ne peut 

prétendre à une pension de vieillesse auprès du régime des salariés agricoles. 

► Cass. 2
e
 civ. 20 décembre 2018, n°18-11.040 (Cassation).  

H. D.-C.  

 

                                              
26

 CJCE, 22 novembre 2005, aff. C-144/04, Mangold ; 19 janvier 2010, aff. C-555/07, Kücükdeveci 
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41 - EXPLOITATION AGRICOLE EN DIFFICULTE – CONDITIONS D’OUVERTURE– 

ELIGIBILITE (NON) – GERANT EARL : 

En l’espèce, une EARL a déclaré sa cessation des paiements et  les deux associés-gérants d’une EARL  ont 

demandé l’extension de la procédure collective à leur égard sur le fondement de la confusion de 

patrimoines.  Les juges du fond ont fait droit à leur demande au motif « qu'il résulte de l'article L.311-1 du 

Code rural et de la pêche maritime que la notion d'agriculteur applicable à un professionnel personne 

physique se définit non pas en fonction de la qualité de gérant ou de salarié d'une société d'exploitation 

agricole de ce dernier, mais du caractère agricole de l'activité qu'il exerce à titre de profession habituelle, 

et que le gérant d'une société exploitant une activité agricole est lui-même affilié à la Mutualité sociale 

agricole pour être réputé participer, à titre personnel, aux travaux agricoles par son travail de gestion 

juridique et financière au sein de cette entreprise de sorte qu'un associé gérant d'une EARL, qui participe 

ainsi directement à une activité agricole au sein de cette structure, est recevable à solliciter l'ouverture 

d'une procédure de redressement judiciaire s'il se trouve en état de cessation des paiements ». La Cour de 

cassation censure cette analyse au motif que « seul l'exercice individuel par M. Y et par Mme Y d'une 

activité agricole distincte de l'exploitation de l'EARL aurait permis d'ouvrir à l'égard de chacun d'eux une 

procédure collective personnelle ».  

Ainsi, la seule qualité d’associé-gérant d’une EARL ne correspond pas au critère de l’exercice d’une 

activité agricole indépendante, au sens de l’article L.311-1 précité. Leur régime de protection sociale est 

indifférent. Par conséquent, l’associé-gérant n’est pas éligible aux procédures collectives en cette seule 

qualité. Il en irait autrement si ce dernier exerçait, en dehors de la société, une activité professionnelle 

indépendante
27

. 

L’arrêt du 3 octobre 2018, bien que non publié, clarifie la situation
28

. En outre, il résulte de l'application 

combinée des articles L.661-1, 1° et 5° et L.661-2 du Code de commerce et de l'article 592 du Code de 

procédure civile, que l'arrêt statuant sur une tierce-opposition au jugement d'ouverture du redressement 

judiciaire ou au jugement prononçant l'extension d'une telle procédure peut être frappé de pourvoi en 

cassation par le tiers opposant ainsi que par le débiteur, le créancier poursuivant et le ministère public. 

► Cass. com., 3 octobre 2018, n° 17-17.812 (Cassation)
29

. 

Christine LEBEL 

 

42 - EXPLOITATION AGRICOLE EN DIFFICULTE – DECLARATION DE CREANCE – 

DELAI : 

L’arrêt du 7 novembre 2018 constitue le point final de la procédure judiciaire relative à l’extension de la 

liquidation judiciaire ouverte à l’égard d’un exploitant agricole à un GFA, bailleur. Laissant de côté la 

question relative à la représentation de la société en liquidation judiciaire sous l’empire des textes 

antérieurs à la réforme du Livre VI du Code de commerce de 2005, cette décision apporte des éléments de 

précision utiles en pratique, tant la mise à disposition d’un bail rural au profit d’ une société d’exploitation 

est fréquente.  

En l’espèce, la difficulté résidait dans le fait que deux procédures collectives distinctes avaient été ouvertes 

à l’égard de l’EARL et de l’associé, par ailleurs preneur du bail mis à disposition de la société, sans qu’une 

extension de procédure de l’une à l’égard de l’autre eût été prononcée. Or, l’associé-exploitant, en cette 

seule qualité n’est pas éligible aux procédures collectives, la solution est aujourd’hui acquise
30

 et ce, même 

si elle peut être critiquée
31

. 

                                              
27

 Cass. com. 15 nov. 2016, n°14-29.043, RD rur. 2017, comm. 92, note Ch. Lebel, Bull Joly janv. sociétés 2017, 

p.38, note B. Saintourens. 
28

 Un arrêt du 4 nov. 2014 (Cass. com. 4 nov. 2014, n° 13-20.711, RD rur. 2015, comm. 41 note Ch. Lebel, Bull. Joly 

Diff. Entr. 2015, p. 13, note A. Cerati-Gauthier, Bull. Joly Sociétés 2015, p. 26, note B. Brignon) avait semé le doute 

en assimilant par erreur l’associé-gérant d’EARL à celle de l’associé-gérant de SNC, qui en dépit d’une dénomination 

commune n’ont pas le même statut juridique. 
29

 RD rur. 2019, com. 6, note Ch. Lebel ; Bull. Joly Entr. Diff. janv. févr. 2019, p.30, note M. Dols-Magneville. 
30

 Cass. com., 3 oct. 2018, n° 17-17.812, F-D : Rev. dr. rur. 2019, comm. 6, obs. Ch. Lebel 
31

 Ch. Lebel, La délicate situation de l'associé-exploitant d'une société agricole en difficulté : Mél. J.-L. Vallens, 2017, 

p. 95 et s. 
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Les juges toulousains ont fait une habile application de l’article L.411-37 du Code rural et de la pêche 

maritime pour considérer qu’il existait juridiquement une relation financière entre le GFA et l’EARL, celle-

ci étant tenue de l’exécution du bail, indéfiniment et solidairement avec le preneur et tout spécialement 

tenue de régler les loyers au GFA. N’ayant pas demandé, ni tenté d’obtenir le paiement des fermages, le 

GFA a fait preuve d’une volonté systématique de masquer les difficultés financières de l’EARL pendant de 

longues années, et ce, alors que ces fermages constituaient sa seule source de revenus 

Au final, la motivation des juges toulousains doit être approuvée, car l’existence de relations financières 

anormales est ainsi caractérisée, justifiant ainsi l’extension de la procédure collective qui permet à son tour 

de pouvoir traiter globalement la situation de l’associé-preneur et la société exploitante, constituant  en 

réalité, une seule et même entité économique. 

Cass. com., 7 novembre 2018, n° 17-20.601 (Rejet). 

C. L.  

 

43 - EXPLOITATION AGRICOLE EN DIFFICULTE – CREANCE – ADMISSION – VOIES DE 

RECOURS : 

Une EARL a été mise en redressement puis liquidation judiciaires les 10 octobre 2014 et 1 octobre 2015. 

Un créancier a été admis par une ordonnance du juge-commissaire du 15 avril 2016 dont l'EARL a fait 

appel le 26 avril 2016 en intimant le seul créancier, qui a soulevé l'irrecevabilité de l'appel en raison de 

l'absence d'intimation du liquidateur de l'EARL. Le conseiller de la mise en état a invité l'EARL à mettre en 

cause le liquidateur. L’EARL par un acte du 6 février 2017, a assigné le liquidateur, en intervention forcée 

afin de voir ordonner la jonction de l'assignation avec la procédure pendante devant la cour d'appel et voir 

déclarer la procédure opposable au liquidateur. Par une ordonnance du 9 mars 2017, le conseiller de la mise 

en état a déclaré irrecevable l'appel de l'EARL. 

Par l’arrêt du 5 décembre 2018, la Cour de cassation précise que le lien d'indivisibilité existant en matière 

de vérification des créances au cours d'une procédure de liquidation judiciaire, entre le créancier, le 

débiteur et le liquidateur, impose au débiteur, conformément aux dispositions de l'article 553 du Code de 

procédure civile, lorsqu'il forme seul appel de la décision d'admission d'une créance, d'intimer, non 

seulement le créancier, mais aussi le liquidateur et de respecter à l'égard de chacun d'eux les règles de la 

procédure d'appel. En outre, il résulte de l'article 552, alinéa 2, du même code que l'appelant, dès lors que 

son appel est recevable à l'égard d'au moins une partie et que l'instance est encore en cours, a la faculté 

d'appeler les parties omises après l'expiration du délai pour interjeter appel. Ainsi, le liquidateur était partie 

devant le juge-commissaire chargé de statuer sur l'admission de la créance du créancier, l'arrêt en déduit 

exactement, que le liquidateur ne pouvait être appelé à l'instance d'appel par la voie d'une assignation en 

intervention forcée, réservée à la mise en cause de tiers, mais devait être intimé par une nouvelle 

déclaration d'appel.  

La Cour de cassation approuve également les juges du fond, après avoir énoncé que le lien d'indivisibilité 

unissant les parties à l'instance imposait au débiteur appelant d'intimer, non seulement le créancier mais 

aussi le mandataire judiciaire, le conseiller de la mise en état a, par sa première ordonnance, demandé aux 

parties de conclure sur la recevabilité de l'appel au regard de la mise en cause du liquidateur, qu'il a invité 

la société débitrice à effectuer, et a réservé sa décision sur la fin de non-recevoir. Ainsi, la cour d'appel n'a 

porté aucune atteinte disproportionnée au droit d'accès au juge du débiteur appelant en sanctionnant le non-

respect des formes prévues par le Code de procédure civile pour régulariser l'appel à l'égard d'une partie qui 

n'a pas été intimée par la déclaration d'appel initiale, dans le but légitime de permettre qu'une décision 

unique, opposable à l'ensemble des parties liées par l'indivisibilité du litige, soit rendue, cependant que la 

régularisation requise par la voie d'une nouvelle déclaration d'appel pouvait intervenir, même après la 

seconde ordonnance du conseiller de la mise en état jusqu'à ce que la cour d'appel statue.  

► Cass. com., 5 déc. 2018, n° 17-22.350 (Rejet). 

C. L.  
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44 - EXPLOITATION AGRICOLE EN DIFFICULTE – PLAN – RESOLUTION – AVIS DU 

MINISTERE PUBLIC : 

Un agriculteur a bénéficié d'un plan de redressement le 23 septembre 2013. Sur le rapport du commissaire à 

l'exécution du plan, un jugement du 9 janvier 2017 a prononcé la résolution de ce plan et mis le débiteur en 

liquidation judiciaire. La cour d’appel a confirmé le jugement ayant prononcé la résolution, après avoir 

mentionné que l'affaire avait été communiquée au ministère public qui, le 19 mai 2017, a demandé la 

confirmation de la décision de première instance.  

La Cour de cassation censure cette analyse pour défaut de base légale, par un arrêt du 5 décembre 2018, au 

motif que la cour d’appel n’avait pas constaté que les parties avaient reçu communication écrite de l’avis 

du ministère public, qui ne s'était pas borné, le 19 mai 2017, à s'en rapporter à justice, et avaient pu y 

répondre utilement, ou que le ministère public était représenté à l'audience du 22 mai suivant et y avait 

développé des observations orales auxquelles les parties avaient eu la possibilité de répliquer, même après 

la clôture des débats, en application de l'article 445 du Code de procédure civile.  

L’arrêt du 5 décembre 2018 rappelle l’importance de l’avis du ministère public, de sa transmission au 

débiteur, et dès lors qu’il ne s’en rapporte pas à justice, de la nécessité de permettre au débiteur de pouvoir 

répliquer à ses observations orales ou à son avis
32

.   

► Cass. com., 5 déc. 2018, n° 17-25.818, F-D (Cassation).      C. L.  

 

45 - COOPERATIVE – ASSOCIE – VALEUR DES PARTS SOCIALES : 

L’associée d’une coopérative agricole, en qualité qu'éleveuse de poules pondeuses, a conclu le 8 novembre 

1991, avec la coopérative un accord garantissant une marge à l'éleveur. A la suite d'une livraison d'aliments 

défectueux ayant réduit la production d'œufs, un arrêt du 25 février 1999 a condamné un fournisseur à 

régler à l’associée la somme de 72 318,90 francs, soit 11 024,95 euros, en réparation de son préjudice. 

Estimant avoir fait l'avance de cette indemnisation en application de l'accord susmentionné, la coopérative 

a débité, à due proportion, le compte courant de l’associée avant de l'assigner en paiement d'une somme de 

9 014,33 euros au titre du solde débiteur de ce compte, déduction faite de la valeur de ses parts sociales. 

Critiquant cette opération, l’associée a assigné la coopérative, en vain.  

L’éleveuse a formé un pourvoi en critiquant la cour d’appel d’avoir retenu, pour évaluer ses parts sociales 

détenues à la somme de 6 329,11 euros que le nombre de parts sociales détenues par chaque coopérateur est 

réévalué chaque année, sans rechercher, comme elle y était invitée, combien de parts sociales litigieuses 

avait acquis chaque année depuis son adhésion.  

La Cour de cassation rejette le pourvoi au motif que les parts sociales souscrites ne se cumulaient pas, mais 

variaient en fonction des apports annuels de chaque associé coopérateur. La cour d'appel n'avait pas 

considéré qu'il ne devait pas être tenu compte des coefficients propres à chaque type d'activité (légumes, 

avicole, céréales et approvisionnement) pour déterminer la valeur de ses parts sociales, mais s'était bornée à 

préciser que ceux-ci étaient inapplicables avant 2001, la souscription de parts sociales étant, à cette époque, 

fonction du tonnage traité. 

► Cass. 1
re 

civ., 14 novembre 2018, n° 17-19.797 (Rejet). 

C. L.  

46 - COOPERATIVE – ASSOCIE – COMPTE-COURANT : 

Une société coopérative a assigné M. et Mme Z en paiement d'une certaine somme au titre de leurs comptes 

courants respectifs au sein de la coopérative, le 5 juillet 2013. Ces derniers, contestant la demande en 

paiement, avaient assigné la coopérative, au motif que cette dernière ne rapportait pas la preuve de 

l'existence, d'une convention de compte courant ou de tout engagement contractuel les liant à la société 

coopérative agricole et invoquaient la prescription quinquennale de la dette dont le paiement leur était 

réclamé. Les juges du fond ayant rejeté leur demande, ils ont formé un pourvoi, qui est rejeté par la Cour de 

cassation.  

 

                                              
32

 Sur cette question, cf. Ch. Delattre, Avis du ministère public et communication : enjeu de procédure encore et 

toujours, JCP E 2019, 1033  
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La Haute juridiction indique qu’après avoir constaté que les parts sociales détenues par M. et Mme Z dans 

la société avaient été transférées à la coopérative, la cour d'appel a relevé que chacun d'eux avait, le 26 

juillet 2012, signé un bulletin d'engagement et de convention de compte courant portant régularisation de 

leur adhésion et renvoyant au règlement intérieur de la société pour le fonctionnement de ce compte, dont 

l'envoi des relevés mensuels, qui remontait au moins au 31 juillet 2009, n'avait suscité aucune contestation 

de la part de M. et Mme Z avant leur mise en demeure d'en payer le solde débiteur. Pour la Cour de 

cassation, la cour d’appel avait fait ressortir l'existence d'une convention tacite de compte courant pour la 

période antérieure au 26 juillet 2012 et avait, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision. 

► Cass. 1
re 

 civ., 28 novembre 2018, n° 17-21.785 (Rejet).      C. L.  

-------------- 

 

III - ACTUALITÉS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

 

DROIT DE L’UNION EUROPÉNNE : 

Règlement d’exécution (UE) 2018/1794 de la Commission du 20 novembre 2018 modifiant le règlement 

d’exécution (UE) 2015/220 établissant les modalités d’application du règlement (CE) n° 1217/2009 du 

Conseil portant création du réseau d’information comptable agricole sur les revenus et l’économie des 

exploitations agricoles dans l’Union européenne (JOUE du 10 décembre 2018, L 313, p. 45).   

 

DROIT NATIONAL : 

Loi n° 2018-1104 du 10 décembre 2018 de finances rectificative pour 2018 - JO du 11 déc. 2018. 

Ordonnance n° 2018-1128 du 12 décembre 2018 relative au relèvement du seuil de revente à perte et à 

l'encadrement des promotions pour les denrées et certains produits alimentaires - JO du 13 déc. 2018. 

Loi n° 2018-1104 du 10 décembre 2018 de finances rectificative pour 2018 (rectificatif) - JO du 15 déc. 

2018. 

Loi organique n° 2018-1201 du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de 

l'information - JO du 23 déc. 2018. 

Loi n° 2018-1202 du 22 décembre 2018 relative à la lutte contre la manipulation de l'information - JO du 

23 déc. 2018. 
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B. PEIGNOT, M. RIVIER, J. DUTORDOIR, L’Aménagement foncier agricole, forestier et 
environnemental (AFAFE), le nouveau visage du remembrement, Editions France agricole, Coll. 
Agridécision - droit de l’entreprise agricole, janv. 2019, 262 p. 40 €.  

En 1999 paraissait l’ouvrage de notre ami, Bernard Peignot, rédigé avec Mesdames Véronique Déaud et 
Catherine Libeau, consacré au Remembrement rural.  

Tout juste vingt après, Me Peignot s’est associé à Michaël Rivier, directeur juridique de la FNSAFER, 

également membre du Conseil d’administration de l’AFDR, et à Jérôme Dutordoir, juriste au Ministère de 

l’agriculture, deux spécialistes des procédures d’aménagement foncier, pour nous offrir un nouvel ouvrage  

consacré à L'aménagement foncier agricole, forestier et environnemental, riche de plus de 600 références 

jurisprudentielles.  

Préfacé par Jacques Mézard, ancien Ministre de la cohésion des territoires, cet ouvrage présente un pan du 

droit rural qui a su évoluer et se moderniser, en particulier avec la loi du 23 février 2005 relative au 

développement des territoires ruraux, pour répondre toujours à un besoin d'intérêt général. 

L’AFAFE « continue de servir l'intérêt des propriétaires concernés et reste encore aujourd'hui un outil 

très utile pour l'amélioration des conditions d'exploitation et la restructuration de la propriété foncière ; 

- il est aussi un instrument privilégié au service des communes rurales pour l'exécution de projets 

communaux ou intercommunaux; 

- il intègre sans cesse davantage les préoccupations environnementales et protège les exploitations 

affectées à l'agriculture biologique ; 

- il se déroule dans le cadre d'une procédure dont l'ensemble des étapes est placé sous le contrôle du juge 

administratif. 

Les auteurs nous exposent clairement, en se fondant sur le cadre juridique et une jurisprudence 

importante, les grands principes de fonctionnement de l'aménagement foncier agricole entre les différents 

acteurs : communes, propriétaires, exploitants agricoles, conseils départementaux, géomètres-experts... ». 

Vous tiendrez entre les mains un véritable guide pratique autant qu’un manuel au service des étudiants. 

-------------- 

 

Lionel MANTEAU, Les sociétés en agriculture, 5e éd., Editions France Agricole, collection 
Agridécisions – droit de l’entreprise agricole, mars 2019, 388 p., 45 €.     

Avec la disparition de Jacques Lachaud, notre ami Lionel MANTEAU, cheville ouvrière de l’AFDR, 

ancien Président de la section Picarde de droit rural, a travaillé sans son compère des 4 premières éditions, 

pour nous proposer la 5
e
 édition d’un ouvrage consacré aux Sociétés en agriculture. 

Comme le rappelle la présentation de l’ouvrage, « nous comptons, actuellement, en agriculture, environ 

140 à 150 000 sociétés, toutes formes juridiques confondues ! Le monde agricole a appris à les maîtriser 

pour se regrouper, s'adapter et développer d'autres activités. L'auteur décrit et compare les différentes 

organisations sociétaires en agriculture en prenant en compte les réformes juridiques le plus récentes : 

https://www.lgdj.fr/media/catalog/product/cache/1/image/9df78eab33525d08d6e5fb8d27136e95/l/-/l-amenagement-foncier-agricole-9782855573496.jpg
https://www.lgdj.fr/media/catalog/product/cache/1/image/9df78eab33525d08d6e5fb8d27136e95/l/e/les-societes-en-agriculture-c.jpg
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- les sociétés foncières (GFA, GFR et groupements forestiers) permettant d'assurer la propriété et la 

gestion partagée du capital, la pérennité de sa possession facilitant, également, sa transmission ; 

- les sociétés de gestion de l'entreprise agricole (SCEA, EARL, GAEC, société d'assolement en 

commun) permettant d'organiser sa viabilité, son fonctionnement et son adaptation avec la recherche d'une 

certaine efficacité par le regroupement du travail ou bien l'association travail-capital ; 

- les sociétés commerciales (GIE, SNC, SARL, SAS) assurant l'organisation de la vente des produits 

fermiers, la mise en place de circuits courts, la réalisation de services ou de prestations débordant le cadre 

de l'activité agricole pour rejoindre celui de la ruralité. 

L'ouvrage aborde également, dans un chapitre, le phénomène récent des groupes de sociétés réunissant les 

trois éléments clés de l'entreprise agricole : le foncier, support de l'activité, la production agricole et sa 

commercialisation, à travers la présentation et l'étude des sociétés holdings. Enfin, l'auteur propose : d'une 

part, une méthode d'aide à la décision quant au choix de la forme sociétaire la plus appropriée en fonction 

des réalités et des contraintes rencontrées ; d'autre part, des formules types facilitant la mise en place de 

ces schémas sociétaires tout en attirant l'attention du lecteur sur les points essentiels à ne pas omettre ». 
 

 

-------------- 

 
 

Gérard CHOUQUER – Marie-Claude MAUREL (dir.), Les mutations récentes du foncier et des 
agricultures en Europe, Presses universitaires de Franche-Comté, Coll. Les cahiers de la MSHE 
Ledoux.  

L'ouvrage propose un tour d'horizon des évolutions les plus récentes du foncier et de l’agriculture en 

Europe. Une première partie caractérise les évolutions et les révolutions des politiques agricoles, étudiées 

du point de vue du droit, de la science politique, de l’agronomie et de la géographie, en mettant l’accent 

sur la fin d’une phase protectionniste, et avec deux éclairages régionaux, en Méditerranée et dans 

l’Europe médiane. Une seconde partie interroge les modèles agricoles et fonciers: l’agriculture familiale, 

l’agriculture de firme, le travail saisonnier, les mutations de la propriété et l’évolution vers le portage 

foncier. 

-------------- 

 

Gilles CAVALLI, Manager une entreprise agricole durable, pour une démarche entrepreneuriale 
responsable, rémunératrice et résiliente, Editions France Agricole, collection Agridécisions-
gestion de l’entreprise agricole, mars 2019, 388 p., 29 €.     

« Cet ouvrage présente des concepts de gestion appliqués à l'exploitation agricole, illustrée de cas 

concrets. Un guide pour aider les entrepreneurs agricoles à faire des choix, par exemple en matière de 

développement durable, de protection des ressources en eau, de paysage, de limitation des gaz à effet de 
serre et de création d'emplois directs ou indirects ». 

http://www.lcdpu.fr/Resources/titles/27000100076500/Images/27000100076500L.jpg


 38 

Entre le manuel pratique, l'étude universitaire, le guide de développement personnel et professionnel, cet 

ouvrage, résolument optimiste, est conçu pour permettre d'observer sous un nouvel angle l’entreprise 
agricole et rendre familière la notion de triple performance. 

--------------- 
 

VI – A NOTER 

 

Rapport de mission interministérielle d'expertise et de conseil n°18095 : 

Conséquences de la séparation des activités de conseil et de vente de produits 
phytopharmaceutiques (oct. 2018). 

Alors que doit être prochainement promulgué l’ordonnance relative à la séparation des activités de vente et 

de conseil, à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et au dispositif de certificats d’économie de 

produits phytopharmaceutiques (CEPP), un rapport rédigé par des membres du CGAAER et du CGEDD, 

daté d’octobre 2018, a été rendu public au cours du mois de mars dernier. 

La présentation qui est faite de ce rapport sur le site internet du Ministère de l’agriculture et de 

l’alimentation est la suivante :  

« La loi EGAlim introduit plus d'agro-écologie et vise à un moindre usage de produits phytosanitaires dans 

l’agriculture. 

Des conséquences sont prévisibles au sein des coopératives et négociants vendeurs de produits 

phytosanitaires qui fournissent aussi un conseil prescriptif orienté vers une solution phytosanitaire 

immédiate et proportionnée. 

Ceux-ci seront confrontés à un choix stratégique entre conseil et vente porteur de conséquences tant en 

matière de gestion des ressources humaines que de modèle économique et financier. 

La transparence des coûts respectifs des activités de conseil et de vente de produits phytosanitaires placera 

chacune des deux activités dans un champ concurrentiel occupé par des conseillers de tous horizons 

(privés, consulaires…) et des forces de vente de toutes natures. Elle permettra à l’agriculteur de pouvoir 

comparer les prestations proposées. 

De nouvelles formes de conseil sont appelées à se développer, comme le conseil annuel stratégique assuré 

par des prestataires indépendants de haut niveau, qui permettront d’accompagner l’agriculteur sur le 

chemin de la transition agro-écologique. 

Au terme de ce diagnostic, la mission formule des recommandations qui portent sur : 

 La définition et les modalités de la séparation capitalistique, 

 La transparence et l’identification des moyens humains et financiers dédiés à chacune des activités 

de conseil et de vente de produits phytosanitaires, 

 Le renforcement de la responsabilité des conseillers et des producteurs agricoles. 

Consciente que cette séparation de la vente et du conseil est un bouleversement majeur, la mission 

recommande de l'inscrire dans le temps de l'agriculture, pour que les organisations mettent en place les 

adaptations nécessaires, sans remettre en cause certains acquis de la situation actuelle ». 

Pour télécharger le rapport cliquez ici  

 

 

https://agriculture.gouv.fr/consequences-de-la-separation-des-activites-de-conseil-et-de-vente-de-produits-phytopharmaceutiques

